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: à ns mencer par la eo de chacun + nous. 
Les catholiques belges et les problèmes Sociaux | oi Ja paix sociale. implique es 


a ‘abord, que chacun de nous connaisse son: dev 
: FEU puis, qu'il s'efforce de l’accomplir. M 
2 CEST Lt SENTe (1) | son devoir, c’est respecter les droits 
Le Syndicalisime chrétien ( R mie sociale ‘comme personne n’a plus de motifs plau 
— LR Poe mécontent quand les autres respectent 
S | c'est faire œuvre de pacification sociale pa 
que d’inculquer aux hommes le respect 
‘De la Revue at rde des 1e -et des Faits le ferme désir de l'accemplir. … ù 
(8. 9..23) : £ Er Dès Jors, la question qui se pose 
£ a muler : Vous ét moi, propagandistes 
ic qu ‘est la paix, et en particulier la paix sociale (2). | syndical chrétien, ar Re 


æ 


l + 
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Si les enseignements de cette Semaine. syndicale 
étaient compris et pratiqués par la majorité de nos 
concitoyens, nous ne tarderions pas à vivre sous le 
règne de cette paix sociale dont je dois vous parler 
en clôturant celte nouvelle série de cours. ss 

Mais avant de vous le démontrer, il faut que j’es- Vous n’attendez Pa de moi que k de 
_saye de définir ce qu'est la paix €x général et ce ue et le mien à relever les A: éd 
qu ’est la-paix sociale en particulier. $ 

Selon la définition traditionnelle et mille fois répétée 
Que saint Augustin, la paix est pi tranquillité de 


: l'ordre, flatter d’être toujours également bien servies p: 
Il n'est pas besoin A roconntr à de subtiles ana- | ccux qui les défendent. “Nous ne sommes respoi 
_ lyses pour établir la justesse dé cette définition. Quand | des fautes de nos amis que dans la mesure où no 
vous constatez que Stay un ménage où dans une | n'avons pas fait ce que nous pouvions 
“usine chaque chose est: à sa place et chacun à sa venir. 5 
tâche, vous dites d’ tac que tout y est en ordre; | Je ne parle pas non plus de nos adversai 
“CD quand tout est en ordre vous en conciuez que tout. | tout naturel qu'ils nous combattent, et nous 
va bien: c’est la tranquillité de l'ordre. | geons ni à nous en étonner, ni à nous en plai 
Chacun de nous est un univers en miniature. Il | ” Les hommes qui nous font le plus de m 
y a tant de choses dans le petit monde” que nous | qui se disent nos amis et qui, sous cen fon: 
- sommes : une intelligence, une volonté, une imagi- | verses, reproduisent toujours les mêmes 
nation, une mémoire, une conscience, des désirs, des | Par un phénomène d’aulosuggestion bien 
: émotions, des passions, des forces “physiques ! Pour er arrivent à confondre leurs 
qu’en nous tout aille bien, il faut que tout cela soit réalité. 2e 
= mis en ordre, c'est-à-dire à sa place. Dès qu’un Ecoutez-les : « Les dirigeants du syndica 
. organe est congestionné où anémié, dès qu’une faculté | tien ont de bonnes intentions, mais ils pa 
inférieure se révolte contre une faculté supérieure, | aux ouvriers de leurs droits et pas assez 
l’équilibre est rompu. Nous sommes agités, malheu- | devoirs. Les syndiqués chrétiens sont aussi e 
reux, nous avons du remords: la tranquillité de | et parfois même plus intraitables que les yn d 
d'ordre a disparu. ‘socialistes. Ce sont des socialisants _dég 
Du petit monde que nous sommes, transposez tout croient que tout est sauf tant qu'on va à 
cela dans l’univers qui nous “entoure et vous entre- » Les dirigeants du syndicalisme chrétien 
voyez immédiatement ce que devrait être ‘la paix | gissent pas assez contre les tendances mat 
sociale ; puisque la paix où la tranquillité présup- actuelles, qui font de la richesse et de la, 
re + que tout soit en ordre, la paix sociale implique | le but à peu près exclusif de la vie. Non : se 
que dans la société religieuse et dans la société civile | ils demandent/constamment des augmer 
_ aussi bien que dans la société familiale et dans la | salaire, mais ils entendent que ces “augn 
| société professionnelle, les hommes cet les choses | soient, parallèles à l’augmentation des ; 
soient à leur place, Puisque les ressources et les biens qu'ils n’ont plus aucun intérêt personnel] à O 
de ce monde sont limités, dès que quelqu'un en cette vie chère qui mène le pays à la ruine. 
prend trop, il en reste trop peu pour les autres; | diqués chrétiens enveniment malgré ? : 
si l’un travaille trop peu, un autre devra suppléer. des classes et semblent parfois même voi 
Alors il y a du mécontentement et des frictions, | conduire à la dictature du prolétariat. k 
équilibre est rompu, la tranquillité disparaît avec | pas la participation aux bénéfices et même 
ordre. D'autre part, comme il n'est évidemment | tion des entreprises, au profit d'ouvriers dont 
pas possible de faire un bon tout avec de mauvaises | constitue, quoi qu u’il arrive, une créance 
parties, ni de construire un bâtiment solide avec des | en quelque sorte sacrée ? C'est bien le 
1 ‘Fo ge toute réforme sociale/doit com- des gens conscients de la. gravité de la er 
mique actuelle, de préconiser des réfoi mes 
x) Discours de clôture de la Semaine sociale de Fayt. - moins qu'on puisse dire c'est qu’elles a 
cours de cette « Semaine » sont suivis par les diri- risque auquel nous n ‘avons _pas le : 
ts ouvriers des Syndicats chrétiens de Wallonie. - | exposer à l'heure actuellel 
- ous-titres sont ajoutés par la D. C. À _ » Que les dirigeants des 
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T4 ke »., » ; à 
ein de la classe ouvrière le sentiment de | la façon dont s'accomplit le travail dépendent en 
Je de la parole donnée, A quoi | grande partie la santé, le bien-être et le bonheur 
exemple, faire des conventions collectives si | d'un nombre plus ou moins considérable d'êtres 
ts ouvriers renient leur signature au | humains : 
is où ils escomptent que le patron subira Précisément parce que le travail déborde et dépasse 
ces plutôt que de suspendre des travaux | la personnalité du travailleur, celui-ci n’en est pas le 
‘ maître absolu. Il ne peut ni s'isoler de ceux auxquels 
Dans ces conditions, c’est tout de même un peu | l'unit la communauté des intérêts, ni faire abstraction 
de prétendre que les syndicats chrétiens sont des | des conséquences de son activité. La solidarité des 
uments: de pacification sociale. » intérêts crée naturellement la solidarité de l'action et 
N. de la défense. L'association permet au faible de faire 
ponsès. Le rôle de la morale en sociologie. de Ja force avec des faiblesses unies, Mais cette force 
ne n'est respectable que si elle est au service du droit et 
ceux qui nous font ces reproches, je n’en | dominée par l'idée du devoir. C’est pourquoi vos. 
s encore Vert un seul qui se soit donné | professeurs vous ont rappelé une fois de plus les 
ine de suivre, d'un bout à l'autre, une seule de | qualités qui doivent caractériser le travail de l'ouvrier 
Semaines sociales, S'ils avaient assisté à la récente | chrétien, notamment le soin, l’économie et l’hon- 
ine sociale flamande de Louvain ou à celle que | nêleté. Vous ne serez vraiment des ouvriers chrétiens 
irons en ce moment, ne seraient-ils pas | que dans la mesure où vous aurez ce que nos ancêtres 
de se rétracter P appelaient si bien la piété du travail bien fait. 
IS quel milieu ou dans quelle classe sociale a-t-on Quel dommage qu'il soit impossible de préciser 
es efforts comparables aux nôtres pour vul- | par des statistiques les pertes énormes qu'infligent à 
Ja connaissance des enseignements pontificaux | l'industrie, et par conséquent à toute la communauté, 
mt la synthèse, du programme social de l’Eglise? | ceux qui considèrent le travail comme une corvée à 
nt les groupements professionnels acceptant plus | expédier au lieu de l'envisager comme une mission 
lement que nous des prètrés-conseillers, désignés | à remplir! 
autorité ecclésiastique, et chargés de nous rap- Les anciens de nos Semaines sociales savent que 
ms césse les grandes lois de justice et de cha- | nous avons toujours mis autant d’insistance à vous 
jui doivent dominer notre activité sociale aussi | rappeler ces vérités fondamentales que n’en mettent 
que notre activité individuelle ? Les cours de cette | nos adversaires à nous reprocher de les oublier. 
le de Fayt n’ont-ils pas débuté, comme 


Len 


c récerñte Semaine sociale de Louvain par | Les evendicati. ns ndi CPE nl 
osé de la conception chrétienne de la vie, c'est G CT se chrédests 
pel de cette vérité fondamentale : la ne sont pas exagérées. 


» par le rap 4 
millité de l'ordre n'existe que si la préoccupation Ceux qui se plaignent sans cesse des exigences tou- 
bavant tout chrétiens, c'en à-dies honnêtes et jours ue Fe rs ouvriers me ns ent le 
tient dans notre vie la première place? temps où, sur les affichés des Ligues antialcooliques, 
fois nous vous avons rappelé ces vérités | j, bochard brisant la vaisselle et dégringolant des 1. 
mentales auxquelles l’incomparable observateur | escaliers était toujours un ouvrier ; comme si la classe 
ut Le Play croyait aussi fermement qu'aux = ouvrière détenait le monopole de l'intempérance! 
+210 Le progrès de la ice. ve engendre la La passion du gain abondant, rapide et facile, en- 
s’il n'a pas pour contrepoids une pratique | traîne, hélas ! toutes les classes de la société, Si nous 
#ssidue des lois morales. Une application trop | $oulions pousser à la lutte des classes, il ne nous 
te aux intérêts matériels est une source certaine | serait peut-être pas difficile de démontrer que, toutes 
dence… « Un peuple grandit moins en per- | Lroportions gardées, ce ne sont pas les ouvriers. pris 
mant la production des objets nécessaires à ses | Gans Jeur-ensemble, qui ont le plus rapidement aug- 
qu'en s'appliquant à contenir ses appétits £<t.|inenté leurs revenus. 
uér le bien. Les développements de l'activité Sans doute, c'est pour nous un impérieux “devoir / 
Je font toujours bornés par 1 étendue du sol, | qe conscience de tenir compte sans cesse des compli- 
be des bras, par la quantité des matières À | cations économiques de l'heure présente. La loi des 
f tandis que les ressources des facultés de | uit heures, par exemple, doit être appliquée avec la 


deont véritablement sans limites. » (1) souplesse qu'imposent à toute évidence les divers 
"4 + besoins des différentes industries et les exigences par-- 
< Le caractère social du travail. fois très dures de la concurrence internationale. 


bon FA NES = PA Quand on aime les ouvriers avec sincérilé et avec 
com » sÀ Le e élan 2e péaar gr désintéressement il faut avoir Le courage de leur dire 
de ES üi nous ériiquent considèrent le | la vérité, même quand elle est désagréable à entendre. 
Dame un acte presque exclusivement adj | !! serait tout de même désirable, dans l'intérêt 
dis qu'il est Pare un acte collectif et | mème de la cause qu'ils défendent, que les récrimina- 
Sauen à do nr Anim social tions les plus bruyantes contre les revendications exa- 
comprimer Vinitistive privée, ni | gérées des ouvriers nous vinssent un peu plus souvent 
Être Dose l'effort que d'af- | de ceux que la finance ou l'industrie ont moins 
n haut ce ue social du travail. enrichis. 
Wail est social par son origine, car il pe se 
hême pas sans les connaissances, sans Îles Participation aux bénéfices ou à le gestion. 
x et sans l'expérience que 20e devons à nos | Conventions collectives. Interventionnisme modéré. 
qu Faut pas œmicent Et perd ed Et puis, peut-on croire sérieusement que nous 
et de sa famil 
ve 
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le, mais aussi l'accroissement | #Yons moins convaincus d'autres de la nécessité < 


‘patrimoir 1, moral et matériel | absolue de l'autorité et de la discipline ? Une autorité + 
sociaf - forte et respectée est plus jamais la condition 4 4 
Ya PAR omméppner ot de | LU LE de fout. progrèsieoniel, Male 1 Gudeit | 


2 , démontrer que le fait de vouloir une moindre 
jrme Soclaie- en Frence, T. L. lnuoduction. | inégalité dans la répartition des richesses soit de 
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pature à compromettre d'autorité. Il y a toujours eu 
dés égoïstes inconscients qui confondent leurs intérêts 
avec leur droit et traitent d’utopistes ou de révolu- 
.tionnâires tous ceux qui les gênent. Les réformes qui 
“leur déplaisent ne sont jamais müres. 

. Nous savons fort bien qu'il n’existe pas encore de 
formule de participation aux bénéfices où à la direc- 
tion des affaires qui soit immédiatement réalisable. 
Plus d’une fois nous vous avons loyalement exposé 
les principales objections de ceux qui combattent ces 
projets. Mais il s’agit ici non pas de projets réali- 
sables immédiatement et partout, mais d’un. idéal de 

justice sociale plus grand, vers lequel ïl ne nous fut 

* Jamais défendu de tendre. … = ; 

: Nous nous refuserons toujours énergiquement à 
suivre ceux qui paraissent vouloir lier la morale catho- 
lique au sort d’une forme quelconque de gouverne- 
ment ou de production. 3 
{l «st évident qu'il est aussi difficile de faire 

marcher .une affaire où il y aurait plusieurs maîtres 


aurait plusieurs capitaines. Mais encore ‘une fois, 
- qu’on nous démontre que l'avenir de notre industrie 
serait compromis et l'autorité paralysée le jour où la 
_ collectivité des ouvriers d’une même entreprise 
_ aurait son représentant au sein du Conseil d’admi- 

nistration ou du collèse des Commissaires ! 5 
N’avons-nous pas toujours affirmé que les conven- 
* Hions collectives impliquent des sanctions ‘efficaces et 

réciproques ? Où et quand avons-nous approuvé des 
“ouvriers et des syndicats foulant aux picds leurs 
engosements ? Si ceux qui nous accusent désirent 
que nous les prenions au séricux, qu'ils se donnent 
“au moins la peine de préciser davantage, 

Enfin, vous l’avez constaté une fois de plus au 
cours de cette Semaine : nous restons fidèles à la 
thèse de l’interventionnisme modéré, telle qu’elle est 
présentée dans l'Encyelique Rerum Novärum, et nous 
continuons à vous mettre en garde contre les incon- 
vénients de l'extension des attributions de l'Etat. 


_. Monter le plus haut possible _ 
et ramener Je monde du travail au Christ. 


= Je crois vous en avoir dit assez pour vous démon- 
trer que vous ferez bien de ne pas trop vous préoc- 
cuper des critiques de ceux qui nous accusent de 
- compromettre la paix et la prospérité sociales. Autant 


| toutes les critiques bienveillantes, autant il importe 
_. de peu se soucier de ceux qui oublient que dans tous 
- les domaines les progrès sont réalisés par ceux qui 
agissent et non pas par ceux qui passent leur vie 

à dire comment il ne faut pas faire, 
La vraie démocratie n'est pas celle qui rêve de je 


ne sais quel nivellement aussi idiot que stérile, mais 


celle dont on a dit qu'elle veut rendre toutes les 


viennent. x - 5 
» Vous inculquer l'ambition de monter aussi haut 
k _ que peuvent vous porter votre talent et votre énergie 
ést pour nous, du point de vue social, un devoir 
“auquel nous. ne faillirons jamais. Aie 


les centres industriels du pays wallon. Mais une fois 
_ de plus, vous serez partis d’ici, emportant avec vous 
une connaissance plus approfondie de la doctrine 


evoirs et de vos responsabilités, un amour plus 
dent pour vos camarades de travail, et un désir 
t qui les attend. : ; | 

Rae G: RuTTEN, O. P., 


sénateur. 


- que de faire manœuvyrer un bateau sur lequel il y: 


- concernent l'existence même de l’ordre 
_térêt temporel et pas seulement d'intérêt, mé 
- vous réunit dans ce Congrès pour jeunes gens 
_cipes religieux, en même temps qu’un encou 


dois vous parler-de l'œuvre accomplie e 


il est important de prêter attentivement l'oreille à è à ee 2 è 
| conférence, je ne pourrai pas faire da 


cimes accessibles à toutes les valeurs d’où qu'elles 


Demain, vous serez de nouveau éparpillés dans tous 
|ils l'ont obtenue. Ils cherchent à à 
ocialce catholique, un souci plus profon e vos |. : x : È ; 

Fe p P Le économique et à avoir leur part dans la d 


_ plus intense de les ramener au Christ qui les aime 


| pour universitaires catholiques. (Toutes 
RDA) rer Rd = AMIENS 


De la Revue catholique des Idées 


(12. 10. 23) : 2 


- Importance des problèmes sociaux … 
L'œuvre de l’Église À 


- Les problèmes qui méritent d’être app 
blèrmes de l’heure présente, ce ne sontp 
ceux dont on parle Ie plus ou qui passior 
tage l'opinion. On voit parfois la 
déchaîner dans un verre d’eau : les temps 
instable que nous vivons sont particulièremt 
pices à l’éclosion de ce phénomène. 
grands sujets de préoccupation ne nous f 
défaut, tant dans la situation intérieure d 
dans la politique internationale. [l y a 
un ensemble de problèmes qui sont, dan 
naturel, les plus graves de tous, tant par L 
qu'ils ont avec toutes les autres questions 
sant la société qu'à cause de la moanièr 
dont ils se posent à notre époque et parce. 


sont les problèmes sociaux. Ils finiront — 
doute pas pour ma part — par dominer tou 
autres questions d’imtérêt temporel: je di 


Ils sont par excellence les problèmes 
présente. Fa 
C'est la préoccupation de ces questions social 


liques, qui, parce que jeunes, avez à un titre 
conscience de porter la responsabilité de l'aven 
parce que catholiques, voulez trouver dans 


ment à vous préoccuper des problèmes soc 
lumières qui vous aident à les résoudre. : 
La tâche qui m’échoit répond à ce noble sou 


sociale par l'Eglise catholique en yertu de 
divine, particulièrement dans notre pays. En essa 
-de faire tenir ce vaste sujet dans les lim d 


d'en esquisser les parties principales, en ous 
le soin d'étudier de plus près les points qui. 
spécialement vous intéresser. Fu 


Les divers aspects de la question : 
La double mission de l’Église 

o rh & at z = > e- 

La question sociale, en effet, offre bien des 
différents. Au point de vue qui nous occupe, © 
utilement, nous semble-t-il, en distinguer 
problème social est posé d’abord par l'eff 
sion des classes sociales et plus particulière 
ja classe ouvrière. Les ouvriers ont récla na 
politique par l'institution du suffrage . 


force et à diminuer leur dépendance 
en syndicats. Ils travaillent à améliorer le 


(x) Conférence donnée à la quatrième $ 


(2) Les sous-titres sont ajoutés par la 


problèmes posés. 
tre-aspect de la question sociale, et qui, aux 
ere ct la À apr rip même tout Lien 
ué par la production et surtout par r- 
richesses matérielles. Comment doit être 
la production ? Doit-elle être réglée, et de 
anière ? Que faut-il faire pour qu'elle ré- 
i exactement que possible aux besoins ? 
gle faut-il adopter pour la répartition des 
s produites. par l'industrie sous toutes ses 
Le capital a-t-il comme tel droit à une partie 
et quelle est cette part » D'après quels 
et dans quelles proportions doit-on rému- 
+ travail de direction, le travail intellectuel 
avail manuel? Autant de questions qui sont 
 discutées aujourd’hui et qui constituent 
nement un des côtés les plus passionnants de 
stion sociale, ; 
in, Messieurs, quiconque jette un coup d'œil, 
» superliciel, sur la société contemporaine, ne 
manquer d'être frappé de la crise que traverse le 
: d'autorité. La démocratie politique, en ren- 
gouvernement dépendant de la foule, a incon- 
t affaibli l'autorité dans la société civile. 
de Mussolini, même en supposant qu'il 
pas éphémère, est sans doute un triomphe ou 
un succès de l'autorité, mais ce succès est 
nt à une réaction violente contre l'im- 
mce scandaleuse du Gouvernement. italien pré- 
nt en face des pires désordres, impuissance qui a 
un instant l'Italie en danger de subir le sort de 
ussie, C'est d'ailleurs dans presque tous les do- 
&s que le joug de l'autorité est supporté avec 
lience : trop souvent ce n’est qu'en rechignant 
mexécute ses ordres. L'autorité est pourtant la 
‘voûte de la société, Le Christ parlant de 
ire auquel il se proposait de confier l'autorité 
Ÿ Eglise l'appelait le rocher sur lequel l'édi- 
le l'Eglise serait bâti. La crise de l'autorité est 
Lune cerise sociale des plus graves, 
, Messieurs, au triple point de vue que nous 
us d'indiquer, l'Eglise a un rôle à jouer dans la 
lion du problème social, Et même ce rôle est 
le à raison de la double mission de l'Eglise. 
Glise est, en effet, un organisme d'enseignement 
l'organisme de travail, Elle parle et elle agit. 
rignement et ces œuvres ont pour but la fin 
urelle de l'Eglise, qui est la sanctification des 
“et leur salul éternel. Aussi l'Eglise n'enseigne- 
pas les sciences profanes, mais la vérité reli- 
“révélée. Le but final de ses œuvres n’est pas 
érité temporelle, mais les richesses surnatu- 
es trésors qui ne périssent pas. 
vre par laquelle débute l’action de l'Eglise sur 
s, c'est le ba e, Ainsi le Christ a résumé 
mission de l'Eglise lorsqu'll a dit à ses 
x Allez, enseignez toutes les nations et bap- 
su nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. » 
religieuse révélée Se. com elle- 
de deux parties : l'une comprenant vérités 
“théorique auxquelles on donne spécia- 
le nom de foi, l'autre des vérités d'ordre pra- 
Qu'en désigne sous le nom de mœurs, C'est 
en Fri le Concile du Vatican, définissant 
st fuillible du Pape, lui assigne pour 
doctrine sur la foi et les mœurs ». Or, les 
individuelles, mais encore 


élices 


“1s0m 


, 
oCtrine 


réalisations pratiques. Et voilà le problème ou, 


ee 


En à y . é 
L'Église, organisme d'enseignement social 
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La doctrine sociale de l’Église. 
Le: rôle de l'autorité, 


Cette. doctrine sociale de l'Eglise comprend d'abord 
un enscigncment sur la nécessité, la nature ct l'or- 
ganisation essentielle de Ja société. Il est d'autant 
moins nécessaire d'y insister qu’elle a été rappelée 
à l’attentiôn des fidèles par l’encyclique Immorkle 
Dei (x) de Léon XIII et par l’encyclique Quod aposto- 
lici muneris (2) du même Pape. Les points fonda- 
mentaux de cette doctrine sont : que Dicu a créé 
l'homme pour vivre en société et que c’est dans la 
société seulement qu'il peut atteindre le. développe- 
ment normal de ses facultés et réaliser pleinement 
aussi bien sa destinée terrestre que sa destinée éter- 
nelle ; que l’autorité est un élément essentiel de toute 
société ; que celle-ci est un organisme dans lequel 
les différents membres ont une mission différente et 
sont subordonnés les uns aux autres. Ainsi appa- 
raissent les limites dans lesquelles on doit admettre 
l'égalité de tous les hommes, qui est d'ailleurs une 
doctrine d’origine chrétienne. Ces principes se 
trouvent en tête de la Charte fondémentale de l’Ac- 
tion Populaire chrétienne, promulguée par Pie X le 
18 décembre 1903 (3). 

Eh bien! Messieurs, pour combattre efficacement 
l'anarchie qui veut supprimer l'autorité, pour remé- 
dier à la crise de l’autorité dont nous parlions tout à 
l'heure, il faut commencer par affirmer hautement et 
mettre en lumière la doctrine sociale que je viens de 
résumer, C'est en vertu de ces principes qu'il faut 
exiger l’obéissance à l'autorité et combattre Ja doc- 
trine de l'égalité absolue. des hommes comme une 
ulopie néfaste, Vous voyez dès lors l'importance du 
rôle que remplit ici l'Eglisé comme organisme doc- 
trinal, le service qu’elle rend à la société, la contri- 
bution essentielle qu’elle apporte à la solution de la 
question sociale. 

Cette même doctrine de l'Eglise sur l’organisation 
sociale ct sur le rôle de l'autorité trace les limites 
que ne peut pas franchir l'effort d'ascension d’une 
classe sociale déterminée. Il faut que cet effort res- 
pecle, aussi bien dans les sociétés particulières, par 
cxemple dans les différentes industries, que dans Ja 
société civile, la nature même de toute société, qui 
comporte une subordination de fonctions, l'exercice 
du commandement et l'exercice de l'obéissance. 

Je ne veux ici prononcer aucune condamnation 
sommaire de revendications qui tendent à associer 
l'ouvrier à la direction de l’industrie : ce sont là des 
questions très complexes que nous n'ayons pas à 
résoudre ici (4). Je dis seulement que, sous peine 
de détruire l'industrie, il faut y reconnaître pratique- 
ment le rôle de l'autorité et que, si l’on veut- être 
sage, de même qu'il faut confier les diverses formes 
du travail manuel à ceux qui sont capables de l’exé- 
cuter, de même il faut confier le commandement à 
ceux qui sont capables de commander. Il résulte 
encore de la même doctrine de l'Eglise que l'ascen- 
sion de la classe ouvrière ne peut pas tendre à la dic- 
tature de cette classe. L'histoire contemporaine de la 
Russie nous montre à la fois comment celte faute x 
été commise et comment elle a été châtiée. De par 


(1) Cf. Lettres apost, de Léon XII (éd. Questions 
Actuelles), t. 2, pp. 16-53. 
(a) Ibid, t, vè°, pp. 26-47. ! 
(3 Motu proprio reproduit in exlenso dans Ies Questions 
Aciuelles, 1. 52, pp. 2-4. 
. (4) Sur la ipation des travailleurs à la gestion 
des entreprises, cf. D. C4 t 8, col. 635-656 : P 
de la Confédération interu. des Syndicats chrétieus ; — 
cf. également, t. 7, col. 1424 æt 1510-1512, 


sa Mise l’autorité doit être ce pour k bien 


de la société tout entière ; à cet égard elle ne peut 
être le monopole d’aucune classe” sociale ; et elle 


doit se conformer dans ses actes aux règles de la 


justice distributive. L'autorité entre des mains inca- 
ables ou criminelles devient un fléau au lieu d’être un 
ienfait. 


Le rôle de la justice et de la charité. 


Un côté important de la question sociale, disions- 
nous, c’est le problème de la production et de la dis- 
tribution des richesses. L’une et l’autre doivent être 
régies par les lois de la justice d’abord, ensuite par 
les lois de la charité. Je dis de la justice d’abord, 
non pas que celte vertu soit plus importante que la 
charité, mais parce que cette partie du problème 
social est la matière propre de la justice commuta- 
tive, c’est-à-dire de la justice proprement dite. Or, 
Messieurs, l'Eglise a une doctrine et une doctrine très 
précise tant en matière de charité qu’en matière 
de justice. Elle est obligée d’avoir cette doctrine, 
parce que le Christ a chargé ses apôtres d’enseigner 
aux hommes à observer tout ce qu'il,leur avait 


… ordonné, c'est-à-dire en premier lieu le décalogue. 


Voilà donc un nouvel aspect de l'intervention non 


- seulement légitime, mais nécessaire, de l'Eglise dans 
la question sociale. 


Quicorique connaît un peu la théologie morale 
catholique sait la grande place qu'y occupe le traité 
De la Justice et du Droit, dont une partie importante 
est le traité sur les Contrats. Ne citons que l’une ou 
l'autre question tout à fait actuelle : vous savez tous, 
j'en suis sûr, Messieurs, le soin avec lequel les théo- 
logiens catholiques traitent du droit de propriété, du 
juste prix des choses, du juste salaire et, plus récem- 


ment, de la légitimité des grèves. Ce sont là des 


questions sociales au premier chef. Je sais bien qu’on 
traite également ces questions en droit civil, mais 
on se borne, du moins en général, à les traiter au 
point de vue de ja législation civile. Je croïs ne pas 
me tromper en disant que les théologiens et les phi- 
losophes.catholiques sont seuls ou à peu près à exa- 


. miner_ces questions au point de vue du droit pur, et 
. encore plus sont-ils à peu près seuls à les traiter au 
point de vue de la Révélation. ; 


Je-sais bien que les solutions données par les théo- 
logiens en ces ee Ps sont pas toujours parfaite- 
ment concordantes, -par conséquent certaines ; 


‘ mais du moins sont- îs d'accord sur les principes et 


sur les conclusions principales, et lorsqu'il s’agit de 
points ‘discutés, ils rendent le grand service d'attirer 
l’attention sur.les questions qu’ils agitent et de pré- 
parer par la discussion les solutions. définitives, 
Comme application des préceptes de la charité à 
la question sociale, je me contenterai de signaler 


-l’opposition -entre la morale catholique et la-doctrine 


ainsi que la pratique de la lutte des classes qui trans- 


. forme la société en un champ de bataille où le succès 


s'obtient en mettant l'adversaire hors de combat, 
Seul le principe de la collaboration des classes est 


‘conforme à la morale chrétienne. Cela n'exclut pas 
- qu'il y ait sur des points particuliers opposition entre 
_ … les intérêts d'une classe et les intérêts de l’autre : 
* ilen est ainsi au contraire nécessairement au moment 
* précis où il 
* “c@tte opposition d'intérêts n’est ni générale ni radi- 
_ cale, et elle ne doit pas être résolue par la lutte, mais 
par J'entente ; non par la violence, mais par l'appli- 
cation des principes de la justice, de l'équité et de la 
charité, 


s’agit de partager les bénéfices, mais 


Es > 


La supériorité des biens spirituels. 


ni résulte des préceptes généraux de la morale catho- 
rique. cette PER, ripartnte LT l'effort d’ascension 


- les litiges, -se concertent pour assurer la prospé 


* pour toute la catholicité, l” Eglise de po 


politique. 


He la classe ouvrière, comme d’ailler S 
ascensionnel de ‘la société tout entière. 

se matérialiser ; que, s'il a légitimement pou 
avantages économiques et la richesse 
faut pourtant que la recherche de ces bie 
inférieur ne détourne pas l'attention de 1! 
de la recherche des biens d'ordre spirituel 
qu’au contraire elle y soit subordonnée. 
primum regnum Dei, Toutes les classes Rue | 


vérité. 
L’encyclique « Rerum Novarum » + 


La mission doctrinale en matière socia 
nous venons de parler, l’Eglise l'a rempli 
bouche des derniers Pontifes qe ont occup 
de Saint-Pierre. 

C'est avec raison qu’on a antale l’encyclique Fan 
Novarum (x) la charte de l’économie sociale catholic 
Même un simple résumé de sés enseignements dép. 
serait le cadre de cette conférence. Contentons-no 
de rappeler que deux préoccupations princi] 
minent l'enseignement de ce document ponti 
première est |’ amélioration du sort moral et; matér 6 
de l’ouvrier par l’application des principes de qu 
et de charité, la seconde est l'établissement et la, 
solidation -de la paix sociale par l'entente et la <o F 
boration -des patrons èt des ouvriers. Il ne suffit p 
que d’une part les ouvriers, d'autre part les pa 
se syndiquent pour défendre leurs intérêts propre 
il faut de toute nécessité, pour asseoir solidement 
paix sociale, que les syndicats ouvriers et patron: 
prennent contact, se mettent d'accord pour résou 


de l'industrie, à laquelle ils sont intéressés aut 
uns que les autres, réalisent enfin des association 
stables de manière à instaurer, en les adaptan 
temps présent, les corporations du moyen âge, c’ 
à-dire l’organisation de la profession tout entiàr 
ouvriers et patrons. 

Va 


Application de cette doctrine en Belgique. : 
Le Concile provincial de Malines ue20. 1 
La mission doctrinale dont les Papes se chars 


plie pour notre pays. 
D'une manière solennelle dans le Concile: ä 
vince ecclésiastique belge, qui s’est tenu à M 
à l'initiative et sous la présidence de S, Em. le 
dinal Mercier, les 13 et si août, es 26, 27 ee 
1920. 


qu'elle doit se Psoposer; le rôle iensbl 
torité, 


des devoirs des ot surtout des dev. 


Le titre XIII (4) Re du droit d ‘association L 
de Ja société civile. À la suite de l’encyclique R 
Novarum, le Concile y enseigne que le 
ciation dérive de la nature de l’homme et doi it 
être non seulement respecté mais encore P 


(Gi) cf. Lettres apost. de Léon xu1 ta 
. 18-71. £ +. si 
(2). Cf. Acta et Decrela Concilii provi 
niensis quurli, Séclio moralis, tit. XI, de Civil 
ét auctoritale, nn. 103-106. Mechliniae. H. Des 
(3) Cf. Acla et Decrela.…, Sectio moralis, üt. 
Obligalionibus poteslalis publicae el civium, 
(4) Cf. Acta et D ecrela…., Sectio moe 
ae TN nn, 116- Pare 


" : Let + AL 


se RE 


gra er avoir remarqué que les asso- 
ainsi constituées au sein de l'Etat sont sou- 
s aux lois morales, le Concile affirme dans le 
t 120 la responsabilité qui incombe à tous les 
et notamment les devoirs qu'ils ont de ne 
er là gestion de l'association qu’à des hommes 
, à cœur d'observer les lois morales.et d'exiger 
les administrateurs rendent compte de leur ges- 
Mn. Cette règle, dit le Concile, doit être surtout rap- 
een ec qui concerne la sollicitude à laquelle ont 
dit les ouvriers et les autres hommes qui sont au 
ce des sociétés anonymes. 
* décret 121 enseigne qu'il est défendu de faire 
ie d’associations qui combaltent les principes ca- 
nes ; pour ce motif, il n'est pas permis, réguliè- 
t, de s'affilier aux syndicats socialistes. Quant 
ndicats neutres, on n’y adhérera que faute de 
, à‘raison d'un avantage nofable et après avoir 
vis d'hommes compétents. 
“ ile recommande les associations qui s’ap- 
Mient sur les principes évangéliques et tout particu- 
ement les syndicats ouvriers et les ligues d'hommes 
Merçant la même profession. Il trace les règles que 
ociations doivent observer pour conserver leur 
e chrétien (décret 124) ; il recommande de 
er des formes de contrat permettant à tous 
i collaborent à une industrie de devenir pro- 
es d’une partie du .capital, de telle sorte que 
e entre les classes sociales soit diminuée 
5) ; il indique comme étant un élément essentiel 
a paix sociale les accords conclus entre tous ceux 
oncourent à la production et s'étendant même 
consommateurs (n. 6). 
& décret 125 enseigne d'une part qu'il n’est pas 
dis d’user de violence physique où morale pour 
er Jes citoyens à faire partie de syndicats ou de 
es, d'autre part qu'il peut exister parfois une 
ble obligation de faire partie de ces associations, 
jus avons dit que le problème social de la produc- 
het de la répartition des richesses doit être résolu 
formément aux lois de la justice et de la charité. 
Concile de Malines consacre à la pratique de ces 
vertus le titre VI de la Section morale (1). 
by traite notamment du juste prix, du salaire 
limum et du juste salaire (décret 65). Le décret 67 
e des grèves dans les termes suivants : 
On n'est pas obligé de tenir ses engagements 
égard de celui qui viole ceux qu'il a lui-même 
tractés ; il n'est pas défendu à celui qui a subi un 
ge de récupérer son bien en s’indemnisant lui- 
ë, qu'il prenne les précautions néces- 
ts; mais l'injustice subie ne donne pas le droit 
user un dommage positif qui ne serait qu'un 
“de vengeance privée. 
juant aux grèves qui sont la cessation concertée 
ail par un grand nombre d'ouvriers, elles 
sibles non seulement aux patrons, mais aux 
s eux-mêmes 4 elles sont contraires à l'intérêt 
nauté et sont fréquemment l'occasion de 
ices et de troubles. Dès lors, de même que les 
es entre les nations, les grèves ne peuvent être 
iles légitimement que quand, après mûre délibé- 
n, il n'apparaît pas d'autre moyen de remédier 
mal ou de conquérir#un bien qui soient en pror 
On avec le prix qu'il faudra y mettre, Il faut 
ver absolument les grèves qui ont pour but de 
des troubles politiques. Il faut blämer aussi 
hdamner comme des crimes contre la patrie la 
rt des grèves politiques, à moins qu'elles ne 
aiment nécessaires pour obtenir la satisfac- 
exigences tout à fait légitimes. 
bgrèves entreprises pour exlorquer des con- 


fn Acta et Decreta.…., Sectio moralis, tit. VI, de 
ble carilale erga prozimum, nn. 63-74. - 
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céssions injustes sont contraires à la justice, par a 


fin qu'elles poursuivent, D'autres sont injustes par 
la forme qu'elles prennent: ce sont celles qui 
emploient des moyens de coaction injüstes à l'égard 
de tiers, celles qui s'accompagnent de vols ou qui 
impliquent la cessation du travail avant les délais 
prévus par les contrats ou par la loi, à moins que, 
dans ce dernier cas, la grève ne soit le seul moyen de 
faire cesser un abus contraire à la justice, » 


Enseignement, revues, œuvres. 


L'Eglise belge ne s’est a contentée de proclamer 
la doctrine sociale catholique ; elle travaille aussi 
à répandre cette doctrine, à la faire connaître par tous 
ceux qu'elle intéresse. 

Les évêques ont organisé l’enseignement social aussi 
bien dans leurs séminaires qu’à l'Université de Lou- 


vain, C’est à Louvain aussi qu'a été installée, par les 


soins du Secrétariat général des œuvres sociales, 
l’Ecole Supérieure Centrale de formation sociale, sous 
la direction du R. P. Perquy, O. P, Un enseigne- 
ment du même genre se donne à Bruxelles, par les 
soins du Secrétariat général des Syndicats féminins. 
Les cercles d’études sociales se multiplient sous l'im- 
pulsion du clergé. Sous les auspices du Secrétariat 
général des œuvres sociales paraissent deux grandes 
revues sociales, l’une flamande : De Gids op Maat- 
schappelijk Gebied ; l’autre française : Les Dossiers 
de l'Action Catholique. Il a été constitué à Bruxelles 
un Bureau central de documentation sociale, Chaque 
année, les Semaines sociales, tant françaises que fla- 
mandes, donnent l’occasion d'étudier et de discuter 
l’une ou l’autre question de principe ou de réalisation 
pratique. 

_ Saluons ici avec sympathie une initiative patronale 
catholique : l’Union d'action sociale chrétienne, i 
se propose d'étudier la solution des questions oiidleh 
à la lumière des principes catholiques, de faire con 
naître les conclusions de ces études et d’en provo- 
quer la réalisation pratique, de faire ainsi petit à petit 
et les idées chrétiennes dans la pratique indus- 
trielle. 

Il nous faut enfin signaler une œuvre sociâle de 
premier ordre, qui relève à la fois de la mission doc- 
trinale de l'Eglise et de son rôle d'action : c’est l’en- 
seignement profe$sionnel organisé par l'autorité reli- 
gieuse. L'ensemble des écoles professionnelles catho- 
liques représente un effort considérable et qui a été 
couronné d’un magnifique succès. Ces écoles tech- 
niques sont au nombre de plus de quatre cents, sans 
compter les écoles ménagères, dentellières et autres 
qui s'adressent à la jeunesse féminine. Près de vingt 
mille jeunes gens suivent les cours des écoles pro- 
fessionnelles catholiques. A l'initiative de l’Episcopat 
belge, elles se sont fédérées sous le nom d'Univer- 
sité libre du Travail (1). La puissance de cet orga- 
nisme naissant s'est affirmée brillamment à la récente 


exposition de l'enseignement professionnel à Gand et 


au Congrès qui s’y est tenu. Quoique entrepris avec 
l'assistance des voirs publics, l'enseignement pro- 
fessionnel Er a impose aux autorités religieuses 
des dépenses très grandes en personnel et en argent. 
En faisant cet effort, l'Eglise de Belgique s'est sans 
doute proposé de préserver et de confirmer les con- 
victions et les sentiments religieux des jeunes ouvriers, 
mais aussi de seconder de la mapière la plus effi- 
cace l'effort d'ascension de la classe ouvrière et en 
outre de donner aux jeunes gens une formation sociale 
conforme aux principes catholiques. 

Je pense en avoir dit assez, Messieurs, pour vous 
convaincre que l'Eglise catholique a largement 
rempli dans notre pays sa mission doctrinale en 


(2) Sur cette Université, ef. D. C., t. 10, col. 681-683. 


‘matière sociale, et aussi qu vil est an devoir de He 
les catholiques qui s'intéressent aux questions sociales 
de prendre conpaissance de ses enseignements. 


Le L'Eglise, organisme d'action 
L'autorité et la charité dans l’Église. 


L'Eglise, disions-nous, est aussi un organisme d’ac- 
‘tion. Cette action, qui s'exerce en .yue du bonheur 
léternel de ses membres, est multiformé. Elle con- 


siste notamment. à organiser la pratique des vertus 


chrétiennes. Au point de vue qui nous intéresse, il 
importe de signaler l’organisation au sein de l'Eglise 
du respect de l'autorité. On a dit que l'Eglise catho- 
lique est la grande école du respect. Au point de vue 
social, elle donne un exemple particulièrement impor- 
tant en ce temps de crise de l'autorité, par la 


manière dont elle fait respecter dans sa vie propre le 


principe d'autorité. 

Aucune autorité n’est entourée du respect de ceux 
qui lui sont soumis comme le sont les chefs de 
l'Eglise catholique, le Pape, les évêques et même les 
pasteurs des paroisses. Alors que, dans la société 
civile, le respect des lois se réduit de plus en plus 
à la crainte du gendarme, les catholiques du monde 

- entier observent les lois de l'Eglise et obéissent à l’au- 
torité religieuse, qui n’a aucun moyen matériel de 
forcer l’obéissance. Disons-le bien haut, l'Eglise 

Catholique donne par son organisation même une très 
haute leçon sociale, 

L'Eglise organise aussi la pratique de la charité : 
elle s’est toujours intéressée au bonheur temporel 
de ses ouailles, elle a notamment toujours favorisé 
l'effort d’ascension des travailleurs manuels, Les his- 
toriens nous apprennent comment, sous son influence, 
le sort des esclaves s’est amélioré, l'effranchissement 
s'est dévéloppé et finalement l'esclavage lui-même 
a disparu. Au moyen âge, le servage était plus doux 
sous la crosse qu'ailleurs ; les corporations ouvrières, 
les gildes de métiers avaient un caractère religieux 
en même temps qu'économique, et elles ont toujours 
joui de l’aide bienveillante de l’autorité religieuse. 
11 ne faut donc pas s'étonner de voir l'Eglise sus- 
citer et favoriser - l’organisation des corporations 
modernes, qui sont les “syndicats chrétiens. 


Ÿ: L'activité de l’Église de Belgique. 


- Sur ce > point encore, l'Eglise de Belgique 
failli à sa tâche. Citons en premier lieu, comme 
preuve de son activité, cette vaste ligue de paysans 

‘qui s'étend principalement au pays flamand, où elle 
porte le nom de Boerenbond : association puissante 
à caractère nettement catholique. Tout le monde sait 

_ Ja part prépondérante que le clergé a prise à sa fon- 
dation &t à ses progrès. Le bien qu'elle a réalisé dans 
Ja classe”si intéressante des travailleurs agricoles est 
inestimable. D'autres organismes agricoles catho- 
liques existent dans les provinces wallonnes. 

Quant aux ouvriers industriels, ils sont organisés 
en syndicats chrétiens. Ce sont encore des prêtres, 

nés à cet cffet par les évêques, qui sont les che- 

villes ouvrières de la mise en marche de ces syndi- 

_cals et qui leur servent de conseillers-moraux. Je ne 

m'attarderai pas à donner des détails sur cette organi- 
sation, qui s'étend sur la Belgique tout entière. Elle 

forme une fédération puissante, à 

_$e trouve le R. P. Rutten. 

- L'Eglise a de multiples raisons de s'intéresser à ces 
organismes et d’en provoquer la création, et, en le 

faisant, elle est tout à fait dans son rôle. Elle mani- 
fuste par là, nous venons de le dire, lintérêt tradi- 

‘lHonnel qu’elle porte à RE d’ascension de la 

classe des travailleurs. 


n’a pas 


la tête de laquelle 


| 


_ de travailler à la traduire en pratique. Il impor 


‘moyens légitimes différents de réaliser ce b 


Mais, il y a autre chose : surtout dans u 
où les doctrines socialistes ont de : nombreux 


ouvrière des organismes qui er .Expresssé 
à la doctrine sociale catholique et qui se pro] 


que les ouvriers puissent s’affilier à des synd' 
qui protègent leurs intérêts professionnels et 
ne courent pas le risque de perdre la foi : l’on 
en effet que, malgré les protestations officiell 
neutralité en matière religieuse, les en 


rhone L 
Voilà de nombreuses et graves raisons qu'a ‘a 
de s'intéresser aux œuvres ouvrières €t qui lég 
son action sociale, = 
Les œuvres sociales catholiques ont Ate un carac- 
tère mixte, Elles poursuivent un but Daueoup de 
la défense d'intérêts matériels, Il y a beauc 


le choix entre ces moyens divers qui a 
la morale catholique, les œuvres ‘sociales sont 
pendantes de l'autorité religieuse. À ce point de vu 
qui est économique et non religieux, les pr 
peuvent intervenir dans ces œuvres suivant leur co: 
pétence, par voie de conseil et d’encouragemenb 
il ne leur appartient pas d’en prendre la directi 
ce n’est dans des circonstances exceptionnelles et à 
taines conditions que la prudence impose, C'’es 
cette manière que le Concile de Malines, par le 
décrets 319 et 134 (1); détermine le rôle du clergé dans 
les œuvres à but économique. C'est également ain 
que le dévoué secrétaire général du Boeren 

M. le Chanoïine Luytgaerens, définit le rôle des pré 
vôts ecclésiastiques (Het Godsdienslige in onze B 


{r) Cf. Acla el Decrela…, Sectio pastoralis él lilur 
tit. XIV, de Erigendis et moderandis operibus, :319+ 
« Quant aux autres œuvres d'ordre temporel, et spéci | 
lement économique, le rôle normal du curé et d se 
vicaires est d'aider les directeurs de ces œuyres pa 
appui, leurs conseils, leurs’ encouragements. Mais 
doivent point en prendre la direction ni l’adminis 
sauf en l'äbsence de paroissiens capables, et à co 
d'observer le n. 134 du titre I de la Section disci 
Le curé aura donc soin d'imprégner d'esprit spo 
afin de pouvoir présider à ces œuvres, quelques : 
et quelques femmes choisis. Dans ce but, rien ne 


cercles autant Que possible différents pour les d 
catégories de paroissiens, hommes, ‘jeunes ge 
vriers, etc. ; les cercles auront comme objet 
lement d’instruire l'esprit suivant les besoins et les. 
cités d'un chacun, mais surtout d'élever les âmes 
les enflammer de Hèle pour la vie chrétienne. 
Seclio disciplinants, til. 1, de Clericis, n . 1843 
doit expérimenter et promouvoir, suivant les néces 
locales, les œuvres fondées en faveur des intérêts temp 
des fidèles, comme les sociétés de crédit ou les 
d'épargne, les coopératives, les syndicats agricoles 
Pourtant, aucun clerc, ni séculier ni régulier, n 
sans permission de son Ordinaire, accepter 10e ‘ebar 
trésorier ou d'administrateur de fonds ou de biens 
tenant à des laïques, avec obligation de rendre cor 
de sa gestion (can. 139 $ 3). L'Ordinaire n'’accor 
permission que si, à défaut de laïques, le bien géné 
l'utilité de la religion le conseillent, et si, de 
œuvres sont soumises à la surveillance régulià 
J'Etat, soit d'une administration centrale comm 
ration des syndicats -ouvriers, l'Association des 
teurs, etc. Le supérieur immédiat du clerc à 
accordée semblable permission exigera, de s 
comptes annuels sur celte gestion. » (Note 
de la D. C.) : 


be se, 


— 


p. 10). Lorsque le prètre, pour des raisons 
onnelles, est amené à prendre la direction 
œuvre sociale au point de vue économique, il 
pas en vertu de l'autorité que lui confèrent 
L caractère et sa mission. Il accomplit simplement 
de charité. -4 
Mais, outre l'avantage matériel, les œuvres sociales 
réliennes se proposent comme but la mise en pra- 
tue de la doctrine sociale de l'Eglise, À cet égard, 
organismes doivent reconnaître l'autorité ecclé- 
Blique, qui est représentée auprès d'eux par leurs 
x rs. Ceux-ci sont donc leurs conseillers moraux 
les interprètes autorisés de la morale sociale catho- 


pen 
2 LR 


RE 


LA 


Éd le DR 2 


Les droits de l'État 
Son rôle législatif. 


@oiale, nous n'entendons pas nier les droits de l'Etat 
le rôle des sciences profanes. Surtout dans les ques- 
dons de détail, notamment en ce qui concerne l'or- 
Manisation du travail et sa rémunération, plusieurs 
ions différentes des problèmes sociaux peuvent 
en harmonie avec les principes catholiques et 
sont effectivement. C’est à la sociologie, à l'éco- 
mie polilique et aux sciences connexes, et non pas 
a théologie, qu'il appartient de rechercher quels 
it les possibilités de réalisation, les avantages et 
L inconvénients de chacune de ces solutions. Il y 
& un vaste champ d'’investigations théoriques et 
tout d'observations pratiques qui est le terrain 
pre de ces sciences. 
BEtat, surtout l'Etat moderne, qui fait profession 
neutralité ct proclame la liberté des opinions; n’est 
Sun organisme enseignant. Mais s'il appartient à 
œ | seule de définir les principes de la morale 
iale, il appartient à l'Elat de légiférer en matière 
ale conformément à ces principes. C’est son droit 
son devoir. Les organismes sociaux, gildes, coopé- 
és, mutuelles, syndicats, sont spécifiés par la 
M économique qu'ils poursuivent et sont donc 
mis à cet égard à l'autorité civile. La législation 
ale est encore en formation ; il y manque notam- 
nt des lois délimitant les droits et les devoirs des 
dicats et édiclant des sanctions pour réprimer les 
5, Notre Code pénal contient un article punissant 
ui qui arrête la marche d'un train, mais on n'y 
s trouvé de disposition permettant de punir une 
Xiation qui arrête la marche de tous les trains, 
"la perturbation dans toute la vie économique 
“pays et cause des dommages par centaines de 
ons. 
faudrait commencer par déterminer le statut des 
icats. Les hommes compétents déclarent que la 
lation actuelle sur les unions professionnelles est 
frement insuffisante, aucun syndicat ne répon- 
la conception prévue par la loi." Après avoir 
lé un statut aux syndicats, il sera nécessaire de 
érer sur leurs responsabilités, leurs droits et 
on, ne tardera pas trop à remplir cette lacune. 
en le faisant, tout à fait dans son rôle. Quant 
islateurs catholiques, ils prendront à cœur de 
trer dans la législation les principes chré- 
justice et de charité. 
nière plus ou moins satisfaisante dont cette 
on sociale sera élaborée dépendra évidem- 
la composition des Chambres législatives, et 
2 durer les relations entre le problème 
et problème politique, sujet à coup sûr 
atéressant et très important, mais que nous 
pas à aborder ce : 
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Ên proclamant les droits de l'Eglise en matière 


devoirs. Espérons que l'Etat, conscient de sa 


lles » s eu men 


Conclusion 


La mission de l’Église et le devoir des catholiques. 


Messieurs, j'ai hâte de conclure. L'Eglise, par sa 
doctrine, par ses œuvres, par celles qu'elle fonde, 
suscite, encourage ou soutient, remplit un rôle de 
première et essentielle importance en matière sociale. 
Ce rôle lui incombe en vertu de sa mission. Dans 
notre pays en particulier, les différentes formes de 
cette activité sociale sé sont déployées largement. 

À cette mission qu’accomplit l'Eglise, correspond 
un devoir chez les catholiques ; c'est de reconnaître 
pratiquement le droit qu’a l'Eglise de remplir le 
rôle social que nous avons esquissé. Les enfants de 
l'Eglise doivent done d’abord accueillir avec docilité 
l’enseignement. de leur Mère en matière sociale 


comme en toute autre ; ils doivent ensuite faire de: 


cet enseignement la règle de leur conduite tant 
publique que privée. Il est du devoir de ceux-là par- 
ticulièrement qui s'intéressent pratiquement à la solu- 
tion des questions sociales, ou qui par leur situation 
ont un rôle social à remplir, de se pénétrer des prin- 
cipes de Ja morale sociale catholique ct d’en pour- 


suivre la réalisation suivant les moyens et les in- 


fluences dont ils disposent, En matière sociale, nous 


l'avons vu, l'Eglise catholique, en Belgique notam- 


ment, enseigne et travaille ; nous devons écouter. 
accueillir et méditer ses enseignements et l’aider dans 
son travail. C’est dans celte voie seule que ‘peut se 
trouver la solution juste et pacifique des problèmes 
de l'heure présente. 
J. Lammxe, 
‘évêque auxiliaire de Liége. 


RTE 


Le Boerenbond belge ou Ligue des paysans 


ACTIVITÉ GÉNÉRALE DU BOERENBOND {} 


Vie religieuse et morale ©). 


Fidèle à son programme, qui ne sépare pas les 
intérêts religieux des intérêts sociaux et écono- 
miques, fidèle à ses statuts, dont les art. 2 et 3 
lui prescrivent en tout premier lieu le perfection- 
nement moral et religieux de ses membres; le 
Bocrenbond s’est attaché, ën toute circonstance ct 
dans la mesure de ses moyens, à faire triompher la 
foi et la morale chrétienne, tant auprès de ses 
membres qu'au sein de la population agricole en 
général, 

Ses organes hebdomadaires, De Boeret Le Paysan, 
ainsi que sa nouvelle publication mensuelle Onze 
Gids (Notre Guide) lui furent à cette occasion d’un 
précieux secours. Les premiers publient chaque 
semaine un article religieux qui n'a rien d’une dis- 
sertation savante, mais dont l'allure familière est 
toute faite pour plaire au lecteur. 

Tous les huit jours, nos organes demandent une 
prière pour les membres défunts et publient leurs 
noms sous la rubrique « Nos Morts ». Cette marque 
de solidarité chrétienne fait du hjen aux cœurs ct 
nul doute que la lecture régulière de ce néerologe 
ne soit dans la vie intime d’un salutaire effet. 


{x} Extrait du Rapport sur l'exercice 1922 présenté suc- 
cinctement à l'Assemblée générale tenue à Louvain le 


ax mai 1923. Io-8* de 134 pages. J. Wouters-Ichx, 
Louvain, 
(2) Sous-titre de l'auteur, 
u 
- 4 


“Dé M de attirent Tattenhon, sous re de | 


: A ROnE ou de recommandation spéciale, sur 
.des ouvrages religieux ou moraux qui conviennent 
; particulièrement à la situation de nos membres. 


De son côté, Onze Gids trouve dans l'ordre du- 


jour modèle qu'il dresse mensuellement pour les 
éunions des gildes, l'occasion de procurer aux 
_évérends aumôniers le schéma d’une allocution 
ivligieuse adaptée aux circonstances et de donner 
aux administrateurs des diregtives pour imprégner 
+ d'un esprit religieux pratique SQUtes les manifesta 
lions de la vie “corporative. 

-"A tous ceux qui sont chargés d’ ten le con- 
tet régulier avec nos œuvres locales, en particulier 
à: nos inspecteurs, nous ayons confié la mission de 

s'attacher, dans leurs conférences et dans leurs 
‘catretiens avec-les dirigeants, au côté religieux de 
la vie corporative ; ; aussi avons-nous la conviction 
que bien souvent “leurs efforts, plus efficaces : parce 
que venant de laïques, produisent une impression 

- {rès Heureuse. 

2 Chaque fois que l’occasion s’en présente, le Con- 
-scil supérieur élève la voix pour fémoigner publi- 
-quement des sentiments qui animent notre : institution. 

C'est ainsi que lors de l'élection de Sa Saintelé le 
Pape Pie XI il envoya au nouveau Chef de l'Eglise 
cette adresse : ê 


Le Boerenbond Belge, groupant plus de 90 000 familles 
“agricoles, acclame avec une foi vive et un amour filial, 
: Ÿ enthousiaste l’auguste Pontife qu'il a plu à la Aa 
Ê=S ‘dence divine de mettre à la tête de l'Eglise; 

_… I] prie le Ciel avec la plus grande ferveur qu’Il daigne 
RTE au nouveau Pasteur suprême un règne long et 

_ lieureux pour le plus grand-bien de ses ouaillés ; il dépose 
- eux pieds de Sa Sainteté l'hommage de son attachement 
-iaviolable et de sa constante fidélité, et Lui demande hum- 
Jdement sa Bénédiction : apostolique pour 
«directeur, pour ses employés et pour Jes familles qui lui 

sont affiliées. < $ 


Le pds du Bocrenbond fut ont ne 
réponse de Sa Sainteté, dans laquelle le Saint-Père 
- nous témoigne sa gratitude et cxprime en même 
temps sa sollicitude paternelle pour l’extension ét la 


prospérité de notre œuvre. Sa Sainteté termine en 
envoyant de tout cœur à notre Comité directeur, à 


os employés et à toutes les familles affiliées, la 
fi faveur de sa bénédiction apostolique. 
Nous avons déjà dit plus haut que, le jour de 
: mb générale, le Boerenbond a commémoré 
_ solennellement ke 3° centenaire de la béatification 
Ce saint Isidore (x). 
JL ressort de nos rapports précédents que nos 
journées d'études annuelles “offrent ‘une * occasion 
opportune pour stimtler nos membres au poi nt de 
vue religieux et moral, tant dans la vie privée que 
dans la vie _corporative. Non seulement ces journées 
consacrent à ces intérêls d’ordre supérieur au moins 
une leçon entière, mais elles les font intervenir par- 
tout où les circonstances le permettent. 
_ C’est ainsi que nous entendîmes, celte. année, 
notre président, M. Helleputte, S'écrier dans son 
discours d'ouverture : « Notre mouvement ne peut 
pas être détaché de la religion ; nos cultivateurs 
_ chrétiens doivent rester fidèles à leur glorieux passé 
= “catholique, à eur foi et à leurs associations, qui 


K 


- () Cette assemblée générale s’est tenué en 1922 le 
3 ‘juin, second jour de la Pentecôte: près de 

000 membres, délégués par 550 gildes, y assistèrent. 
_ A la messe solennelle de ro heures, M, l'abbé Theunissen, 
_curé-doyen de Tongres et membre du Conseil supérieur, 
exalta la vie de l’humble laboureur espagnol, modèle et 
proteeteur de la classe nee (Note de la D. + é 


we >= 


son Comité | 


N 


tions. » E s 

M. ‘l'abbé | Botenene rt inci 
démontra à son tour, aux mêmes journées Ge: 
que le cultivateur a pour pre devoir, en sa q 
lité de membre de l'association, d'édifien sa pers 
nalilé sur une piété profonde et “fière ; jcen % 
dans celle-ci qu’il puisera la force nécessaire pc 
affronter les grands dangers de l'heure: cupidité 
égoïsme, estime exagérée des intérêts matériels. 
attraits séducteurs des plaisirs de la ville, auta 
maux qui éloignent de la. religion et de nu 
famille et arrachent la paix du cœur. 

À côté de celte partie positive de notn tàc 
“rituelle, nous n’avons pas perdu de 
contre les ennemis de l'élément religieux 
‘ciation, - spécialement contre le mouvemen! 
neutre. S 

Dans notre rapport sur l'exercice 1997, 
exposé l’origine de ce mouvement, son but et 
attitude à son égard. Nous pouvons done nou 
penser de revenir sur ce point, d'autant pl 
nos journaux s’en sont occupés ‘à différente 
au cours de l’année et que M: le Prof. Van Di 
aux dernières journées d’études, a montr 
de la neutralité sous son véritable jôéur. 
béractésiée Tasse auquel semble se 
vement susdit dans le pays flamand, c’est et 
qu'en moins d'un mois deux hebdorhadaires a 
coles neutres ont disparu. 


- Vie intellectuelle ti 
- Conférences (2. 


x 


Au fur et à mesure que les circonstances 
solide et que nos cultivateur ane de ph 
plus aptes à en goûter les bienfaits, nous avon 
réaliser le vœu si longtemps caressé. Il nous. 
donné notamment d’inspirer à nos gildes, 
toute leur vie corporalive, un souci plus- Sat 
RRnenee Hot de Jeurs membres, a. 


au 
nelles de la classe: ne À cet "effet a 
sions, entre autres, de nos services d’inspeocti 
de décumentation et de notre personnel téch 
\ Le nombre de conférences données par nos. 
scrvices témoigne de notre sollicitude pou: e 
vement du niveau intellectuel de nos n 
nous en comptons pour l'exercice écoulé 2 
sujets traités sont des plus. divers ; mais ce 
technique occupent de loin. le premier rang 
enregistrons 136 {conférences -sur la fumure. 
Vaviculture, 0g/sur l'amélioration et l'ai 
du bétail, etc. 

Dans les chiffres ci- -dessus ne sont pas 
| Tes ‘journées d'études, ni les séries de leçons , 
crées à l'élevage du bétail, à l’aviculture, à la 


‘ture de la pomme de terre et des arbres f 


aux renseignements sur l'intervention 
mentale et Communale en faveur de 
ture, etc., dont nous aurons à ne plus 1 C 


= Journaux et AUS 


Nos. organes - De Boer et Le ns 
indiqués pour nous aider dans one 


ne Sous-titre de Ho à 
(2) Sauf Ru contraire, les sous 
D. G FILS 


aits de l’instruc- 
té, autant qu'il était pos- 


Ë 
- 
: 


nous avons réservé” la 
e place aux études techniques. Un coup 
sur les Les de colonnes de la table des 
res de !" écoulée suffit pour s’en faire 


J de la mi-mars nous avons, sur les in- 
ss réitérées de nos membres wallons, transformé 
révue mensuelle Le Paysan en journal hebdo- 

# ‘en faire le 

ai. langue flamande. 
à journaux, étant destinés à tous nos membres, 
vuvent toutefois approfondir suffisamment les 

techniques et doivent s'étendre à des 

si avons-nous réalisé le vœu des dirigeants des 
agricoles, des professeurs d'agriculture, des 

C mieux instruits et les plus entrepre- 

iant dès avril, par les soins de nos 

listes, la revue Onze Ploeg (Nôtre Charrue). 
un bi-mensue] scientifique agricole, rédigé 

s une forme plus technique, Déjà fin décembre, 
Ploeg s’imprimait à 2 200 exemplaires. 

Ê au même instant sortait de press une 

è revue à laquelle pous avions songé depuis long- 

"Onze Gids (Notre Guide). Elle prétend être 

vade-mecum des dirigeants de nos diverses insti- 

ai doit son origine à notre désir ardent de 
l'activité de nos gildes agricoles et de toutes 

rs sections, ét de rendre leurs assemblées plus 

réssantes et plus utiles. 

» président, le secrétaire ou le membre adminis- 
ur Je plus compétent de chaque gilde locale, 

it régulièrement Onze Gids, pour en faire béné- 
toute l'association. En outre, 3000 d'entre les 

les plus actifs s’y étaient abonnés avant la 

de 1922. 

mn ids paraît mensuellement. En vue des réu- 
s des gildès, chaque numéro contient un ordre 

our modèle soigneusement élaboré. 

Len juger par les communications qui. nous sont 

xues, notre jeune revue, quoique susceptible 

mélioration, marche résolument vers le but envi- 
et joue un rôle prépondérant dans le dévelop- 
hent de la vie corporative, 

‘ assister les cultivateurs les plus intelligents 

S la tenue de leurs livres, nous avons composé 

? plus complet de Comptabilité de l'exploi- 

o apres Il se divise en deux parties, l’une con- 

ir le tfice pour chaque espèce de bétail et 

m chaque pièce de terre. 
nl peru en outre deux numéros d'une série de 
es d'ondre technique, destinées aux profes- 

essionnels agricoles 


noce 


la plume de M, le Prof. Van Dievoet et servant 
e complet au règlement légal de cette ques- 
ainsi que la traduction française de l'ouvrage 
- le Prof. Vliebergh : Eléments d'Economie rurale 


d'un volume de Peu de jours 
An, il en avait vendu environ 


endant de notre kebdo- 


et l'autre à la culture, et permet 


Diffusion de l'enseignement agricole. 
{Plaçons ici quelques considérations sur une œuvré 
à laquelle le Boerenbond a prêté une attention spé- 
ciale en 1922, c’est-à-dire la diffusion de l’enseigne- 
ment agricole à la campagne. 

Vu l'importance du sujet et les résultats que nous 
attendons de nos efforts, nous croyons utile de 
montrer, par un expos détaillé de la question, ce 
dont est capable l'association basée sur la force 
créatrice de l'initiative privée et soutenue par l'appui 
bienveillant des pouvoirs publics. ! 

L'assemblée générale du lundi de Pentecôte 1922 
approuva unanimement, après discussion, les vœux 
suivants : 

A. Enseignement primaire. J 

1. En exécution de l'art. 17 de la « Loi organique de 
l'enseignement primaire », le programme de l’école pri- 


maire rurale comprend, à tous les degrés, « quelques. 


notions d'agriculture et d'’horticulture ». Les membres 
Bocrenbond souhaitent que cet article de la loi soit ponc- 
tuellement observé, attendu qu'il appartient à l'école pri- 
maire rurale de pôser la base de toute culture profes- 
sionnelle, et qu'il convient d'inspirer à la jeunesse de 
nos. campagnes l'estime et l'amour de la profession agri- 
cole et de la vie rurale. 

2. L'orgânisation du quatrième degré mérite une 
altention spéciale : il faut qu'à l'école rurale ce degré 
ait un caractère agricole nettement marqué et que l'en- 
seignement théorique et pratique de l'agriculture et de 
l'horticulture. y occupe la place qu'il mérite. 

4. Le programme des écoles normales doit être modifié 
de façon que le personnel enseignant soit réellement en 
état de donner. l'instruction requise à l'école primaire 
rurale. 

B. Enseignement professionnel, agricole proprement dit. 

7. Autant que possible, l'enseignement professionnel 
agricole sera organisé par l'initiative privée, de préfé- 
rence par l'entremise des associations agricoles. 

8. La commune, la province et Y'Etat prêteront à l'en- 
seignement professionnel agricole libre l'appui nécessaire, 
tel qu'ils l’accordent déjà actuellement à l'enseignement 
industriel. 

9. Il est d'impérieuse nécessité d'organiser dans le plus 


bref délai des cours professionnels agricoles du degré pri- r 


maire à l'intention de la jeunesse qui ne fréquente plus 
l’école. Cet enseignement est à la fois le complément et la 
continuation de l'école primaire et la préparation immé- 
diate à l'école professionnelle proprement dite. 

10. Des mesures urgentes s'imposent en vue d'assurer la 
formation solide du personnel qui sera chargé de ces cours 
professionnels. 


Voyons comment le Boerenbond a contribué à la - 


réalisation, au moins partielle, de ces vœux. 
A l'école primaire. 


Plus des deux tiers de nos écoles primaires revêteht 
un caractère rural : il s'agissait donc de veiller à 
ce qué, lors de l'application de la loi scolaire de 
1914, les droits de l’enseignement agricole et horti- 
cole fussent respectés, 

Pour atteindre ee but, le Boerenbond, en r1g22 
comme les années précédentes, a fait tout ce qu'il 


a pu. 

Une des journées d'études de décembre 1922 fut 
consacrée à la ion des intérêts de l'enseigne- 
ment agricole à l'école primaire : dans une réunion 
réservée aux quelque 150 instituteurs venus de tous 
les coins du pays, M. Snevyers, inspecteur cantonal, 
donna une leçon sur le côté ique de cet ensei- 
gnement, leçon qui fut écoutée avec le plus vif inlérèt 
et la plus grande attention, 


ww 


Le 2 février 1923, fête de la Purification, eut lien, 
à l’intention des instituteurs, une deuxième journée 
d’études, dont la matinée fut mise à profit pour sou- 
mettre à un examen et à une discussion plus appro- 
fondis le programme esquissé par M. Sneyers au 
mois de décembre précédent. Bien qu ‘on fût en 
__ pleine année scolaire, plus de 7o instituteurs avaient 
GER répondu. à notre appel. 


Création de Cours professionnels. 


Nous nous sommes cependant préoccupés avant tout 
de l’enseignement méthodique agricole après l’école 
primaire et dé la préparation immédiate à cet ensei- 
gnement. 

Grâce à notre intervention et à la collaboration de 
l'Etat et de la province, on vit s'ouvrir pendant des 
grandes vacances, en six localités différentes, des 
_cours normaux destinés à la formation du personnel 

| Enseignant des cours professionnels agricoles du degré 
” primaire, qu'il s'agissait d'organiser. Ces leçons 
eurent un réel succès : témoin les chiffres ci-dessous 
indiquant le nombre des auditeurs : 


Anvers ne Na du ed hrs se . 80 
Hérenthals MR RE res lte ide Da iies 155 

ES MALOTO peine dame ee à TU te ete are 49 
ÉRUVERN nie Daniele Ubieee AN Aer b4 

ROUES HE L'SeL R PaME Ne PEiT Loire 125 

à à É COTE VAT SON EP ANNEES RP x71 

624 


L’horaire comportait une moyénne de 60 heures de 
cours, réparties sur 2 ou 3 semaines. 
Des professeurs compétents — parmi lesquels plu- 
- sieurs de nos techniciens — y traitèrent les matières 
“suivantes : climatologie, connaissance et amélioration 
-du sol, botanique, maladies des plantes, chimie, 
ra étude des engrais, cultures spéciales et sélection des 
semences. Les cours ultérieurs auront principalement 
pour ‘objet la zoologie, l’exploitation du bétail et les 
matières connexes, = 
Le premier pas était fait. Aussi l'hiver de 1922- 
‘1923 fut-il caractérisé — pour ne citer que les chiffres 
concernant le pays flamand — par la création d’en- 
viron 250 cours professionnels agricoles, dont 215 
_ dus à l'initiative Me nos gildes Jocales, qui, dans 
bien des cas, en assurèrent l'installation et l’aména- 
 gement et aidèrent même à couvrir une partie des 
frais. 
Le relevé ci-après groupe ces sections par province : 


Nombre. Avec la collaboration 
do nos gildes. 

Flandre Orientale........... LA 52 36 
Flandre Occidentale... ....... +159 52 
HARPOULD A: ere NUE ü4 4h 
Brabant. 0 vu METAL 30 23 

À PVETS: DLL ISA Eee ae =70 - 60 
È 248 215 


Cours du soir. 


» 


Corrélativement à l'orientation spéciale imprimée 
cette année aux cours normaux, le programme des 
écoles du soir comporta les matières relatives à la 
ulture des plantes. 


journées d’études de décembre et en vue de prêter 


ne jour de la Purification à l'étude du problème 
Comment enseigner l’agriculture à l’école du 

Éird » Le 2 février a été fécond en instructions pra- 

tiques pour maint instituteur, au grand avantage de 

l'enseignement agricole. 

. Du reste, le Bocrenbond continue, dans les limites 


j du pole à entoure. d 


Comme suite à quelques leçons et réunions des 


notre appui aux nouvelles écoles ct au personnel 
enseignant, nous avons consacré en 1928 l'après-midi 


à n Catholique » | 


£oft ae Des 
agricoles du. soir : : il envoie. M. 


didactique : : en ce moment 4 publie, comme 
l'avons dit, une série de manuels agricoles € 
cure à de nombreuses écoles des collections d’en 
chimiques et de semences, tandis que sa 
thèque donne suite aux commandes de livres 
parmi les meilleurs ouvrages techniques, 
Afin d'éviter que le côté pratique de l’enseïene 
professionnel ne soit négligé, le Boerenbond as 
risé l'aménagement de champs d'expériences 
en comptons plus de 50 dans la seul province : 
vers)? À cet effet, nous avons provoqué trois 
blées régionales et fourni aux organisateurs, pa 
nombreuses circulaires, toutes indications uliles, 
Une cinquantaine de Vo faites au débu 


la ie et se rendre compte des aie Se 
jusqu’à présent, nous donnent la certitude que. 
sommes sur la bonne voice et permettent d'aug 
l meilleur vire : 


Dans le domaine de l'enseignement moyen 
intervention aussi directe et aussi active dépasser 
les Ne de notre mission. N° cnpeonse que. s 


tion des manuels "et des he does de maté e 
tique, ainsi qu’au recrutement du personnel. ens 
gnant; nous avons mis à contribution nos. gike 
agricoles, nos fédérations d'arrondissement : ] . 


est de mentionner ici Le démindes de tout. 
qui nous furent adressées, les nombreuses qt 
techniques et autres qui nous furent posées. P: 
répondre consciencieusement et pour être à. 

au moment voulu, d'éclairer la population agri 
nos services ont dû recueillir une foule de rens 
ments €t étendre considérabiement leur activité Ë 
nos services techniques, dont il est qusstion ailleu: 
constatons que nos membres semblent parfaitem 

ane le chemin qui conduit aux bureau “ < 


tone et de nos techniciens divers. Leurs nomb 
visites ct leurs/ multiples demandes écrites en s 
la preuve. j u 
Le laboratoire, lui aussi, est mis de als 
à contribution. Il a procédé, en 1922, à 554 analy: 
Notre service de consultations juridiques avait, 


ét donné son avis de vive voix sur Shx questio 

consultations écrites surtout lui ont imp 
grande somme de travail et exigé une longue cc 
pondance, 

Une mention spéciale revient au Service 
mentation, lequel est rattaché au Secrétariat. sin 
Il a pour mission de procéder aux étudi 
recherches nécessaires pour fournir au Comi 
icur, aux sections centrales, aux membres n 

- nos gildes, toutes explications désirables 
blèmes intéressant l’activité générale. 
* Un contact Has avec les services 


HS 4 % és ca : 
ns minutieuses d’autre part tiennent 
de documentation au courant des ques- 


s qui s’y produisent, 

hèque, qui est placée sous sa direction, 
plus de 2 5oo volumes et environ 160 jour- 
revues du pays et de l'étranger, dont le 
nent se fait régulièrement. Tout ce qui pré- 
intérêt récl est soigheusement classé (fin 
comptions 1 075 dossiers). Ce travail de 
e est utilisé sur une assez -grande, échelle, 
G aux communications faites régulièrement au 
ce d'inspection et autres services, aux contribu- 
- fournies à nos diverses publications et à la 
se extéricure. De plus, à la suite de ce travail 
s études, le Service de documentation est en 
ire de fournir des indications précieuses aux 
nts de l'agricullure au soin des corps 
s el administratifs, : 
culièrement bien placé à cette fin, il a pu 
er à sauvegarder les intérêts de l’agriculture 
des problèmes complexes qui se sont posés 
armistice. On trouve là-dessus des détails dans 
nt rs itre, qui traite de l'activité générale 
er na, ® 
is quelques chiffres qui mettent en relief le 
il fourni par le Service de documentation et la 
äAnce que nos membres lui témoignent : 
cours de 1922 il a reçu 4 262 lettres et donné 
renseignements de vive voix à 815 personnes. 
butre, 743 correspondances ont été échangées sur 
ement agricole, 1 234 sur des sujets divers ; 
Ô circulaires ont été lancées ; 1 8730 communica- 
- écrites ont été faites. Mentionnons encore 
Éances, 12 journées d'études pour conseillers com- 
, une correspondance considérable. ayant pour 
Le les quéstions d'impôts, les dommages de 
s études mises au point en l’espace de deux mois 
brent sur les objets suivants : loi sur les pensions 
Jesse ; loi sur la réparation des dommages de 
&; projet de loi apportant modification à la 
“de transmission ; politique agraire; préjudices 
r la concurrence étrangère à l'exploitation 
Étail ; enseignement agricole ; entraves à l'im- 
ion et à l'exportation ; politique protectionnisie 
pays étrangers ; situation financière des com- 
es rurales ; habitalions rurales à bon marché ; 
ovisionnement en eau potable de la provinces 


extension toujours croissante de son champ d’ac- 
va obliger le Service de documentation à créer 
tions à objectif limité : statistiques agricoles, 
herment agricole, questions administratives ct 
rs. presse et service de rédaction, dossiers et 


Ce, 
” 


- Le Boerenbond et les impôts directs (?. 
vision de l'impôt sur les bénéfices de guerrè. 


" deux derniers rapports ont exposé en détail ce 
fait le Bocrenbond, surtout par l'intermédiaire 
es Services de documentalion et d'inspection, en 
jère d'impôt sur les bénéfices de guerre et rela- 
nt à la taxe professionnelle de 1920 sur les 
de xorg. Pour être complets, nous devons 
elques mots sur le premier de ces impôts. 
darmment de nombreux cas isolés de nature 
e dont la solution traînait en longueur, 
s eu à résoudre une diffiquité nouvelle, 
| Commissions de laxation avaient fréquemment 
é les bénéfices des années de guerre au-dessus 


de louteur, 


. LA 


se discutent dans le monde agricole et des : 


1 


des montants établis par les anciens collèges de « pas 
tenteurs » ; ct le fisc, se fondant sur ecs mêmes bases, 
allait frapper d’un droit supplémentaire eerlains cul 
tivateurs qui, souvent par ignorance. avaicnl ap- 
prouvé ces évaluations, ou, à défunt de comptabilité, 
avaient introduit, mais en vain, recours contre clles. 
Nous avons pu nous opposer à cette manière d'agir. 
grâce aux documents justificatifs que nos travaux 
antérieurs concernant la révision de l'impôt sur les 
bénéfices de guerre nous avaient permis de recueillir. 
Notre action fit modifier les instruclions ministérielles 
précédemment appliquées : les agriculteurs qui pen- 
dant la guerre avaient déclaré en toute sincérité la 
superficie et la valeur locative de leur exploitation 
en vue de l'établissement du droit de patente, se 


virent dispensés du supplément d'impôt qu’on leur 


réclamait. Le plus souvent, ils n'eurent pas même à 
s'inquiéter du droit de patente supplémentaire, celui- 
ci, sur nos instances, n'étant plus pratiquement 
exigé qu'en cas de fraude. 


Établissement des impôts basés sur le revenu. 


Nous nous sommes tout particulièrement attachés 
à la question de l'application des impôts de 1921, 
basés sur les revenus de 1920. Ceux-ci auraient dû 
être réglés et perçus en 1921; mais le recouvrement 
d’arriérés, la fixation des taxes sur les bénéfices de 
gucrre, les difficultés consécutives à l'introduction 
d'un nouveau système fiscal retardèrent les opéra- 
tions, si bien qu'il n’en fut question qu'en 1922. 


Le Boerenbond invité à l’action (1). 


Pendant que nous rédigions le rapport annuel sur 
l'exercice 1921, avaient lieu des réunions de hauts 
fonctionnaires du ministère des Finances avec les 
membres des groupes agricoles de la Chambre et du 
Sénat, et les délégués des principales associations 
agricoles du pays. 

M. le Prof. Van Dievoct, membre de la Chambre 
des Représentants, exposa le point de vue du Boeren- 
bond <t spécifia les garanties qu'il réclamait de 
l'Administration. Ii fit ressortir comment notre Ser- 
vice de documentation, secondé par des organismes 
locaux et régionaux, travaillait à la réalisation d'une 
saine politique fiscale, Le Boerenbond Belge fut 
aussitôt invité à entreprendre les travaux prélimi- 
naires à une Cvaluation éqaitoble des revenus de 
1920. : 


Calcul des revenus de l'exploitation agricole (?). 

C'était un travail difficile et délicat, à cause de 
l'absence dé comptabilité chez les cultivateurs. Sans 
tarder, le Boerenbond se mit résolument à l’œuvre. 
11 chargea d'abord son Service de documentation de 
réunir des renseignements en épluchant les revues 
des marchés et les mercuriales, en envoyant aux 
Comités des gildes des questionnaires relatifs à la 
situation ct aux caractéristiques de la généralité des 
exploilations agricoles de chaque commune. 

Les réponses aux quesñonnaires furent classées 
d'après les différentes régions agricoles. En vingt- 
cinq endroits, des délégués furent convoqués à 
l'effet de dresser. suivant un plan déterminé et au 
moyen des renseignements reeuvillis, un état des 
reccltes ct des dépenses professionnelles. Les princi- 
pêux chiffres furent confrontés avec les données 
théoriques et expérimentales. 

On arriva ainsi à des cenleuls provisoires, Sur 
nouvel avis des délégués des fédérations d'arrondis- 
sement touchant les salaires, l'alimentation du 


(x) Sous-titre de l'auteur. 
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; = ARE 
bétail et autres questions complexes ou importantes, 
ils furent soumis à révision, afin de pouvoir être 
LS mis en regard des données que le fisc serait amené 
£ ou à produire de son côté. 


A Négociations avec le fisc (4). 


Cet échange de vues eut lieu pour chaque pro-. 


vince séparément, sous la direction d’un délégué du 
Ministère — où nous avions rendu compte entre 
te temps des conclusions générales de nos recherches 
fig — et en présence, d’une part, des dirécteurs pro- 
vinciaux et des inspecteurs régionaux des contribu- 
tians, et des délégués du) Service de documentation 
et des fédérations d’arrondissement, d’autre part. 


Résultat : les barèmes (2). 


Les travaux aboutirent à la fixation de barêmes 
d’après lesquels seraient évalués le capital d'’exploi- 
tation et le bénéfice net. La multiplication des 
chiffrés de ces barêmes par le nombre d’hectares 
exploités donnait le montant des revenus impo- 
sables, ou les bases de l'impôt sur le revenu du 
capital d'exploitation et de la taxe professionnelle. 
Dans notre circulaire qui, en juin, communiqua 
NE. aux administrateurs de nos gildes les chiffres fixés, 
= : . mous pümes écrire ce qui suit : 

« I résulte d’un examen minutieux qu’en général 
l'administration des Contributions à fait preuve 
Es d’une réelle bonne volonté et que le ministère des 
Finances, grâce à nos calculs, sérieusement établis, 
a souvent diminué dans de fortes proportions les 
É chiffres primitifs du fisc, à tel point que des assem- 
Ce = blées de délégués de diverses régions ont estimé 

que l’organisation agricole avait atteint des résultats 
satisfaisants et qu il s'agirait désormais de veiller à 
application des chiffres du ministère. » 
_ + 


à Négociations ultérieures avec l'Administration 


En vue de prévenir toute difficulté en cette 
matière et d'assurer à certaines quéstions une solu- 
tion uniforme et raisonnable, nôtre Service de 
documentation, après avoir été entendu par le 
ministère, eut de nouvelles entrevues avec les direc- 
teurs provinciaux -et les inspecteurs des contribu- 
tions au sujet de Ja superficie imposable, de la 
faxé sur les salaires, de la situation des membres 
de, la famille employés dans l’exploitation, des 
pertes professionnelles, etc. Dans la plupart des cas, 
nos efforts aboutirent, Nous en avons fait part dans 
le numéro 31 de notre journal De Boer. 


Application des barêmes et des décisions de l'Admi- 
nistration supérieure par les fonctionnaires, en 
collaboration avec les délégués locaux du Boeren- 
bond ({#). S 


L'application des chiffres et des prescriptions 
incombait aux contrôleurs des Contributions. Ici 
encore, 
remplir : ils devaient notamment renseigner les 
… contrôleurs sur les situations spéciales de leur com- 
mune et les aider à classer les exploitations d’après 
leur capacité de production. Mis à la hauteur de 
leur tâche par nos circulaires et par nos journaux, 
de nombreux délégués de nos gildes furent en 
outre secondés dans leur mission délicate par les 


NON Sous-tire de l'auteur, 
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DE au sujet de J'application pratique des barèmes (). 


-sentants de la /classe agricole les chiffres indispi| 


les délégués des gildes avaient un rôle à- 


| canseils de notre Service de FAIRE, Très- 


souvent, un rbpTaChemEnt Pr opéré de. 

entre le fisc et les contribuables, et l'arbitraire et la 
picion ont de plus en plus fait placé à une co 
mutuelle et à des conversations sincères et ya 


Aide dans l’accomplissement des formalités [! |: 


Si notre activité avait surtout pour but d' 
des bases acceptables pour lévaluation des rev 
ainsi qu'une adaptation et une application 
tables de quelques dispositions légales à la prof 
sion agricole, et si dans ce domaine nous avon 
enregistrer des résultats tangibles, il nous fà 
cependant songer aussi à tirer les cultivateurs 
barras en ce qui concerne l’accomplissemen 
formalités requises en matière de contribution 

Dans un supplément à notre organe hebdonk 
daire, nous avions expliqué l'application à l'as} 
culture du nouveau système d'impôts. 

C'était le meilleur moyen «de permettre - à 
membres de tirer profit des articles du journa 
tifs à la rédaction des formulaires. En vue de rent 
notre intervention encore plus efficace, nous ay 
mis à la disposition des comités des gildes des qui 
tionnaires d’une telle simplicité que n'importe € 
dirigeant local pouvait aisément en expliqués 2 
aux non- -initiés. È 


Bilan de l'activité du Booren Pol nd 


L'activité méthodique et centralisée que nous v@ 
de décrire peut se traduire en chiffres : 
Les 18 articles et les 10 communications de nc 
hebdomadaire éclairèrent nos membrés sur des qu} 
tions d'impôts et nous permirent de raméner à . 
nombre de conférences. Nous avons, par contre, \ 
tribué 18 000 questionnaires en vue de faciliter 
rédaction des formules de déclaration. SR | 
Pour garantir les intérêts fiscaux des agriculte 
nous ayons eu avec leurs délégués 93 entrevues, 
qu'en 59 cas nous sommes entrés en négoci 
avec les fonctionnaires de l'Administration. … 
Le total des communications et invitations. inté 
sant des travaux d'ordre général s’est élevé à 14 
celui des correspondances relatives à des. situati:| 
personnelles à 1 460, dont 867 ayant trait à l’imi 
sur le revenu, 5o2 se rapportant à li 


impôt su 
bénéfices de guerre et 91 au sujet. d’autres È 
Une dernière remarque : 
Notre activité en matière fiscale a mis notre 
vice de documentation en état de réunir des m4 
riaux qui noùs ont été d’une grande utilité ro) | 
lement, dans le domaine des impôts, mais aussi. 
l'étude du côté économique de la profession agriei| 
Ils nous ont servi notamment à faire mieux co 
par la voie de la presse et de nos journées d° L 
les situations de) l’agriculture et à fournir aux ref l 
sables pour défendre ses intérêts au sein des ! 
législatifs. | 
N'oublions pas de mentionner que les. en 
ménagées à nos membres et les calculs dressé 
leur collaboration leur ont été une occasion prop | 
de développer leurs connaissances professi à 


111 


Quelques questions 
Le bref exposé qui suit fera connatté el ll 
le Boerenbond s'est efforcé de favoriser, su 


matière d’impositions et de voirie commu ak 
intérêts légitimes du cultivateur et de la cam 


(x) Sous-titre de l'auteur, : 
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communaux, 
nt de leur tâche, si difficile parfois par suite 
là diversité des affaires réclamant leur attention. 
in collaboration avec les fédérations d’arrondisse- 
es Services d'inspection et de documentation 
anisé des journées d'études, auxquelles furent 
. les conseillers communaux et plus spéciale- 
Jes représentants de la classe agricole au sein 
seils. Le programme de ces journées fut établi 
e de faire rouler la discussion sur les questions 
érêt pratique immédiat, tels le budget communal, 
impôts, l’enseignement agricole, ete. Quelques 
icipes généraux y furent toutefois examinés. 
dost, Grammont, Gand, Saint-Nicolas, Audenarde, 
nes, Bruges et Bruxelles eurent leur journée 
des. Aerschot et Anvers en obtinrent deux. 
Elassistance comprit souvent plus de 100 personnes, 
ais moins de 70. Chaque auditeur reçut un 
détaillé des leçons et conférences. 
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problème des taxes communales et l’agriculture. 


La plupart des communes se débattaient dans une 
financière très épineuse : conséquence de 
guerre et de lois financières leur ayant imposé de 
lourdes charges. 
“æs lois concernant l'impôt sur le revenu avaient 
bfondément modifié le système fiscal antérieur. 
èst ainsi que l'article 83 des lois coordonnées des 
hoctobre 1919 et 3 août 1920 interdisait aux com- 
unes de percevoir des centimes additionnels ou des 
xes sur les bases adoptées pour les contributions 
Mtat. Cette disposition privait les administrations 
Cales d'une partie de leurs anciens revenus et com- 
iquait singulièrement la tâche de nos conseillers 
mamunaux : d'un côté, ils avaient à faire face à 
dépenses obligaloires toujours croissantes et, de 
iutre, dans la fixation des bases ils perdaient quasi 
üte liberté. 
Cette limitation des bases imposables tourna, dans 
inle commune, au désavantage de l’agriculture. En 
et, le milieu agricole présentant le plus d'objets 
Sceptibles d'impôt, de nombreuses administrations 
iunales se crurent forcées, par leur situation 
itaire, d'imposer aux cultivateurs des sacrifices 
ii non seulement étaient souvent en contradiction 
fee l'égalité et la justice, mais encore exerçaient 
é action déprimante sur la profession. Ce fut 
tamment le cas pour la taxe sur le bétail. 
A: y avait donc lieu d'aider nos conseillers commu- 
jux dans la rédaction des ordonnances fiscales et 
“les mettre en état — pour autant que le permet- 
it le système — d'établir une répartition propor- 
mnelle entre les diverses catégories d'habitants ; à 
L'effet, nous avons dressé des tableaux détaillés, 
ù taxes communales prévues où approuvées par 
Mloi se trouväient groupées d’après la profession 
1 l'exploitation à laquelle elles étaient essentielle- 
applicables. 
Pas moins de 700 exemplaires de ces tableaux nous 
ent demandés : c'est dire combien ils répondaient 
une nécessité, 
Les conseillers de certaines communes resserrèrent 
e notre Service de documentation les liens que 
pue d'études avaient noués. Notre délégué 
il invité à une assemblée des conseillers de la 
ion d'Aerschot, pour y ex les directives d’un 
tème d'impôts conforme à des règles de proportion 
u Un plan complet fut dressé par nos soins, 
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ales ait donné lieu 
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donnances, Ces projets, après examen minutieux, 


furent renvoyés aux intéressés avec notre avis motivé, 
Les renseignements fournis ainsi par écrit se mon- 
tèrént à 120. En même temps, les articles de nos 
journaux indiquaient aux administrations la voie à 
suivre pour obtenir des ministères de l'Intérieur et 
des Finances l'approbation des taxes proposées. 

Là où les impositions déjà établies faisaient l'objet 
d’une répartition manifestement préjudiciable à la po- 
pulation agricole, nous sommes intervenus auprès des 
députations permanentes et du ministère de l'Intérieur 
pour provoquer, en faveur de nos cullivateurs, une 
modification des ordonnances en cause : maintes fois 
nos démarches ont obtenu des résultats heureux. 

Notre Service de documentation s’est en outre mis 
en rapport avec le ministère de l'Intérieur en vue 
d'obtenir en cette matière une réglementation géné- 
rale plus judicieuse. 

Une circulaire ministérielle du 28 mars 1922 dé- 
fendit aux communes de frapper une seule et même 
re d'établissements industriels sur plus d’une 


Cette sollicitude pour le commerce et l’industrie 
était sans doute des plus légitimes ; malheureusement, 
il apparut bientôt que l’agriculture n'attirait pas au 
même degré l'attention de l'Administration centrale ; 
si le ministère prit quelques mesures d'importance 
secondaire, il négligea de limiter pour la profession 
agricole les bases pouvant servir d’assiette aux taxes 
communales et fournit l’occasion de multiplier celles- 
ci d’une manière réellement arbitraire. ‘ 

Aussi avons-nous attiré l'attention de l'autorité 
compétente sur le caractère déraisonnable de cette | 
disposition : le 7 août 1922 notamment, dans une 
lettre à M. le ministre de l'Intérieur, nous avons 
insisté pour que l’agriculture fût mise sur le même 
pied que l’industrie en ce qui concerne le nombre 
des bases de taxation. 

Nous demandions également une plus grande lati- 
tude dans l'établissement des impôts qui, de par leur 
nature, se prêtent à une répartition proportionnée 
entre (ous les contribuables, ainsi que dans la fixa- 
tion des taxes sur les articles de luxe. 

Les pourparlers engagés à ce sujet avec les Admi- 
uistrations des Finances et de l'Intérieur nous 
donnent l’espoir-que cette question recevra inces- 
samment une solution satisfaisante, qui marquera 
un pas décisif dans la voie aboutissant à un système 
d'impositions communales plus uniforme et mieux 
proportionné. 


L'assistance de l'État aux communes. 


Il convient d'ajouter un mot au sujet des efforts 
tentés par le Gouvernement pour : remédier à la 
pitoyable situation financière où se trouvent à peu 
près toutes les communes. 

Plusieurs projets de loi, me une réglemen- 
tation de l'assistance accordée aux communes par 
l'Etat, avaient élé déposés. [ls présentaient malher- 
reusement un <côké critiquable que nous nous 
hâtimes d'indiquer dans nos propres organes et dans 
d’autres journaux ; nous attirions simultanément 
sur ce point l'attention des conseillers communaux 
et leur demandions d'insister en haut liew pour que 
les intérêts de leurs communes rürales fussent trailés 
d’une manière plus équitable, Nombreuses furent les 
assemblées qui envoyèrent aux Chambres législa- 
tives des motions dans ce sens. 


La répartition de la taxe professionnelle 
‘sur les salaires, pensions et traitements. 


ignalons enfin la solution favorable donnée, dans 
r des campagnes, au problème de la réparti 


L 
10 


‘tion de re jaxe professionnelle sur les salaires, | les 
pensions et les traitements, S 

L'on sait que la loi relative à l’impôt sur le revenu 
none un quart du rendement de cette taxe à la 
-commune où est situé l'établissement qui opère Ja 
retenue. 

- Il est évident que ce système était de nature à 
Ne ptager les communes rurales à population 

mixte, dont une partie notamment loue ses-bras aux 

_ industries de localités voisines. Tandis qu'elles 

. avaient à leur charge tous les frais de séjour de ces 
travailleurs, les centres industriels des environs 
bénéficiaient, eux, d’une part de l'impôt prélevé sur 
leurs salaires. 

A diverses reprises, nous avons protesté contre 
cette réglementation, jusqu’à ce qu'enfin la loi du 
16 juillet 1922 vint heureusement résoudre la diffi- 
culté. - 


L'entretien des chemins vicinaux communaux. 


En présence de la situation désastreuse du Trésor 
_ public, M. le ministre des Finances avait rayé du 
_ budget de l’Agriculture pour l'exercice 1923 les 
À crédits destinés à l'entretien des chemins tant vici- 
*  naux qu'agricoles. Les 8 millions de francs inscrits 
_à ce poste serviraient à combler le déficit de l’exer- 
_cice précédent. 
® Le Boerenbond Belge s’empressa de faire appel 
aux membres des groupes agricoles de la Chambre 
- ct du Sénat, afin d’obtenir la réinscription au budget 
des crédits indispensables à l'entretien de la voirie. 
- Dans une série d'articles, notré journal insista sur 

:Jes désavantages qui résulteraient de ce refus éventuel 
d'intervention et engagea les fédérations d’arron- 
dissement et les gildes agricoles à solliciter des 
ministres compétents le maintien des subventions 
gouvernementales, 2 3 

Finalement, en sa séance du 11 décembre 1922, le 
Conseil supérieur décida de transmettre à MM. les 
ministres de l'Agriculture et des Finances un vœu 
conçu en ces termes : Épua 


- = Le Conse SUPÉRIEUR DU BOERENEOND BELGE, * 


-En sa séance du 11 décembre 1922, 

Se rendant compte de la situation difficile des finances 
de l'Etat et approuvant pleinement la suppression de toute 
dépense non justifiée, 

Ayant appris que le Gouvernement a décidé, par esprit 
“d'économie, de refuser à l'avenir tout subside à la con- 
 struction ei à l'entretien des chemins vicinaux com- 
munaux, 

Croit pouvoir attirer l'attention de M. le ministre sur 
l'inefficacité d'économies de l'espèce, qui donneront lieu, 
au cours des années à venir, à des dépenses proportion- 
nellement plus élevées ; 

- Considérant que la plupart des communes rurales se 
trouvent dans l’impossibilfté absolue de supporter à elles 
+ seules tous les frais de voirie, et: qu'il est de la plus 
haute importance pour les cullivateurs, qui exercent 


nombre, de disposer de moyens de communication appro- 


ni 


à l'unanimité le vœu que les subsides de l’Etal 
aux fins exposées ci-dessus et prie 
M. le ministre de porter au budget Ics crédits nécessaires 


à cet effet. 


ee gen du budget de l'Agriculture pro- 
_de So une somme de 2 millions, à titre 


actuellement leur profession au milieu de difficultés sans: 


| Intérêts économiques 


dommages causés au bétail, une liste des pri 


- quelque amélioration à cet état de choses. 


Les none “ ne } 


Dommages au bétail. 


En exécution des articles 15-17-19 des. loi 
données sur les dommages de guerre; le mini 1è 
des Affaires économiques a établi, en matière 


les commissaires d'Etat doivent prendre comme 
des accords qu'ils concluent à l'amiable avec 
sinistrés et des conclusions qu’ils. présentent, aux 
bunaux.… 

Le montant réduit de l'indemnité de. remple 
ainsi que le nombre restreint d'animaux prévu pot 
en bénéficier, sont l’objet de plaintes parfaiteme 
fondées, 
Nous avons fait de notre mieux pour appor 


Par la voie de la presse, nous avons fréquemni 
attiré l'attention des services compétents sur. 5 
défauts de la réglementation visée et, d accord av 
nos fédérations d'arrondissement, le Conscil su 
rieur du Boerenbond a fait parvenir à M. le minist 
des Affaires économiques, en vue d'obtenir la réx 
sion des indemnités fixées, la motion Een 
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> Le Cons, SUPÉRIEUR DU BOEREN5OND BCE 


En sa séance du :1r décembre 1922, 

Délibérant à la suite des nombreuses plaintes de s 
membres sinistrés au sujet des dispositions ‘régleme 
tant la réparation des dommages de guerre case À 
bétail, ; 

Constate : RE 

T° Que les prix fixés officiellement, tant en ce q 
concerne la valeur de réparation qu'en ce qui regarde 
valeur de remploi, Tostent manifestement au-dessou: 
la réalité ; : 

2° Que le nombre d'animaux pour lesquels. Et 
accorde une indemnité de remploi est insuffisant dans 
majorité des cas, si l’on tient compte des besoins d'u 
exploitation agricole normale ; 
Attire l'attention de M. le ministre sur l'import 
d'un cheptel bien conditionné, non seulement pour le € 
tivateur lui-même, mais aussi pour l'alimentation « 
général ; exprime à l'unanimité le vœu que les pri 
question soient soumis à une révision minutieuse et 
des indications précises soient données aux fonctionnair 
compétents qui auront à déterminer le chiffre normal d 
animaux donnant lieu à indemnité de remploi, eu ég: 
aux situations respectives des différentes régions agricol 


aimo: 


_— 


Nous poursuivons nos efforts en ce sens 
à peer Le ils seront couronnés de succès, 


pi laissait, lui aussi, à désirer. 
Le silence gardé par certains arrêts sur le 
tant des intérêts à payer entraînait des conséq 
très fâcheuses pour le sinistré, qui se voyait 
le cas échéant, d'introduire un recours 
jugement ou d'en demander la révision. £ 
. En présence des multiples formalités inhéren 
celte procédure, il n'était pas rare que le i 
laissât passer le terme fixé et fût de ce chef déc 
déchu de ses droits au payement des intérêts. 
Nous avons dénoncé cette situation en haut It 
et obtenu gain de cause : le 19 février 1923 
fit savoir que M. le ministre des Affaires 
miques donnait des instructions au Service « 
mages de guerre pour que, en fixant la d 


HEAR TE LE > xe > d 
e seraient accordés des intérêts sur la répa- 
susdits dommages, les tribunaux et cours 
ent nt les dispositions de 
des lois coordonnées des 10 mai 1919 et 
bre 1921. « 


Démarches en faveur des sinistrés. 


tre part, notre Service de documentation a 
édé dans ses bureaux à l'examen des dossiers 
nombre de sinistrés, donné des conseils 
une centaine de cas et expédié 164 lettres à cette 


ins maintes circonstances, le minislère des Affaires 
xomiques promit d'examiner avec bienveillance 
demandes qui lui seraient remises par nous, Il 
certain que cette intervention a rendu service à 
bre de sinistrés : sans compter qu'elle eut sou- 
our effet de häter la liquidation de leurs 
imnités, elle les a mis en bonne voie pour 
nir Ja réparation qui leur était due en toute 


Le Dommages causés à l'agriculture 
_ pe " certaines exploitations industrielles. 


né autre Lisp retint notre attention : elle 
ut signalée par les gildes agricoles de Tessen- 
loo et de Hemixem, et se rapporte aux dommages 
à l’agriculture par des exploitations indus- 
les incommodes. 
ans l’un et l'autre cas, notre expert # rendit sur 
à r constater et évaluer l'importance des dégûts. 
E: derloo, les cullivateurs intéressés s’arran- 
ent à l'amiable avec l'administration de la fabrique, 
bles dédommagea dans de justes proportions. 
 Hemixem, par contre, la situation se présentait 
Sun jour moins favorable, Les plaintes de la 
le agricole, des propriélaires voisins et de la ville 
ivers provoquèrent, il est vrai, une décision de Ja 
itation permanente interdisant la fabrication 
pmumode, mais, après un recours aux tribunaux, 
ie fut autorisée à reprendre le travail jusqu'au 
ent où le département de l'Industrie et du Tra- 
se serait prononcé. Le service compétent vient de 
informer que le cas est soumis à un séricux 


ARE II. 


Habitations à bon marché. 


1922, l'intervention des administrations pu- 
fües dans la construction des habitations à bon 
hé se bornait à la création et au soutien de 
étés qui étaient ultérieurement adoplées par la 
nationale des Habilations à bon marché ». 
Bté royal du 14 août 1922 va plus loin: il 
aux 10 000 personnes qui auront les premières 
Wruit aux conditions fixées une habitation à bon 
Ché à leur usage personnel, une prime gratuite 
variant de 2000 à 3 000 francs, d'après 
fre de population de la commuune. 

Ja lumière de renseignements précis puisés au 
ice compétent du ministère de l'Industrie et du 
il, notre organe a expliqué à mos membres les 
itions de cet arrêté royal et nous leur avons 
, de vive voix ou par éerit, les formalilés 
és pour la jouissance de la prime, 

butre part, il nous tardait de savoir dans quelle 
re la prime de l'Etat serait accordée à celui qui 


une maison avec grange et élable destin 


ent à l'exploitation d'un petit fonds agri- 
terre atienant 
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Pensions aux vieillards. 


. La loi du 20 août 1920, assurant une pension gra- 


tuite aux personnes d'âge dont les revenus ne dé- 
passent pas un montant déterminé, trouvait égale- 
ment son application chez maint petit cultivateur et 
parmi les ouvriers agricoles. 


Mettre les intéressés à la hauteur des dispositions 


légales et des formalités à remplir a été le but d'une 
série d'articles parus dans notre journal et dans 
notre Almanach agricole, 


Nous avons de plus, de vive voix et par lettres, 


donné des renseignements aux cultivateurs qui nous 
avaient soumis leur cas. 


Services techniques (), 


Nous croyons devoir parler plus spécialement ici 


de quelques-uns de ces services, qui se rattachent 
plus spécialement au Secrétariat général. 


Service des constructions (2). 
Ainsi que le faisait prévoir le rapport précédent, 


notre service de construction n’a plus continué en 


I 


922 ses travaux dans la partie sinistrée de la Flandre 


occidentale, Sa tâche y fut reprise par un organisme 
spécial : la Société west-flamande de Reconstruction. 


Le service de Louvain a dressé les plans pour 


l'aménagement d’une école d'agriculture à Stevoort, 
pour la construction de locaux scolaires à Lovenjoul, 
de 4 fermes et 3 magasins, ainsi que pour l'amé- 
lioration d'une vingtaine d'étables ; il a aussi dirigé 
l'exécution de ces divers travaux. Il a fourni en outre 
les plans des locaux des gildes d’Aerschot et de 
Stekene, de même que ceux de 14 habitations rurales. 
A une trentaine de membres, il donna des rensecigne- 
ments sur la construction de fosses couvertes à fumier 


Lo 


t à purin. : 
Travaux de drainage (9). 


Après les sécheresses de l'été de xg21, il fallait 
‘attendre à voir diminuer les demandes de travaux 


dé drainage. Notre service a cependant procédé à 
l'asséchement d'environ 65 hectares, bien que les 
retards mis par les fabriques à livrer les drains aient 


“parfois singulièrement compliqué les difficultés d'exé- 


cution. L'automne pluvieux de 1922 ayant fait res- 


sortir 


à nouvéau les inconvénients - des terrains 


humides, on nous chargea dès ce moment de dresser 
des projets et d'exécuter des travaux d'assainissement 


a 


près la récolle de 1928. ; 
L'établissement de wateringues continue à souffrir 


du manque de personnel au Service hydraulique du 
ministère de l’Agriculture, qui reste surchargé. 


é 


Plasschendacle pour enclore leurs 
leur bétail, l'administration des 


À nos membres de Snacskerke, qui, à certaines 
ues de l'année, tirent l'eau du canal de 
iries et abreuver 

onts et Chaussées 


se proposait de réclamer une indemnilé annuelle de 
3 4go francs. Ayant fait observer qu'il ne s'agit 
pas en l'occurrence d'une prise d’eau régulière 
assujettie au {arif officiel, nous eûmes la satisfaction 
de voir réduire la somme à payer apnuellement à 
une simple redevance de 10 franës. 


nous à encore préoccupés 


La révision de la loi sur la police des cours d'eau 
cette année, L'on sait que 


ce problème a fait l'objet de deux projets de loi, 


déposés l'un par 


M. van den Eynde, membre de la 


Chambre des représentants, l'aulre par le ministère 


£ Sous-titre de l'auteur, 
2} llem. 
Ttem. 


de te, Le Eserenbond lui même a consacré - 
à la question une étude approfondie, dont les con- 
clusions, après discussion, furent adoptées par toutes 
no$ fédérations. d'arrondissement. Cette étude vise 
_ avant tout à une classification plus logique des cours 
” d’eau, à une garantie plus sérieuse de curage soigné, 
“à une répartition plus équitable des frâis d'entretien 
et à l’organisation urgente d’un service. spécial de 
contrôle dont la compétence s’étendrait également 
aux questions agricoles. M. le représentant van den 
Eynde a promis de modifier en ce sens sa proposi- 
tion. 


Électricité (1), 


Comme prévu, l’activité de ce Service a pris une 
extension remarquable. 
Pour 28 villages du Limbourg et de la Flandre 
orientale, où l'électrification des communes rurales 
est en pleine réalisation, notre technicien a fait pré- 
parer les réseaux à basse tension et rempli les fonc- 
tions d’ingénieur- -conseiller. 
Une trentaine d’autres communes Jui ont demandé 
de dresser des plans et devis, de procéder à des 
expertises et d’insister auprès de l'autorité compétente 
-en vue de l'accélération des travaux. 
Outre l'éclairage de cinq églises, mentionnons celui 
“de nos succursales et magasins, de deux couvents et 
d’une trentaine de maisons et de fermes disséminées 
dans le Limbourg, le Brabant et la Flandre orientale. 
* À l'Exposition agricole de Lokcren, les agriculteurs 
‘se sont vivement intéressés à nos moteurs mobiles. 
Enfin, au cours de l’année, notre Service a donné 
une vingtaine de conférences sur l'utilisation de 
l'électricité dans l’exploitation agricole, s 


Amélioration du bétail (2). 


_ A ce Service est confiée la direction de la Fédéra- 
tion générale des syndicats d’exploitation du bétail, 
dont le but et le fonctionnement ont été exposés dans 
pos rapports précédents. 

Au 31 décembre 1922, il y avait 107 syndicats affi- 

liés, dont 44 ont acquis un taureau d'élite. Toute- 
fois, le nombre de taureaux répondant aux exigences 
est bien trop réduit. 
Le personnel technique ne donna pas moins de 
. 213 conférences sur l'élevage, l'amélioration, l’ali- 
. mentation et les maladies du bétail, soit 34 en Flandre 
occidentale, 27 en Flandre orientale, 54 dans la pro- 
‘vince d'Anvers, 55 dans le Limbourg et 43 dans le 
-Brabant, Les mêmes questions ont fait l’objet d'une 
série de neuf leçons à : Iseghem, Thielt, Hoorebeke- 
Sainte- Marie, Termonde, Puers, Oostmalle, Turnhout, 
Bilsen, Brée et Hal. Le succès fut général :- près de 
_45o personnes, parmi lesquelles beaucoup de fer- 
mières, payèrent la légère cotisation qui donnait 
accès aux leçons et les suivirent assidüment. 

Le Service participa aux - Expositions agricoles 
. d’Ypres ct de Bruges, entreprit. avec de nombreux 
délégués de syndicats d'exploitation trois voyages 
d’études aux principaux élevages: d'élite du pays cet 
fournit 57 articles à nos journaux et revues. 

_ Le contrôle sur place ayant une grande importance, . 
An 71 syndicats les. étables furent visitées au cours. 
de 1922 et 37 autres reçurent la visite d’inspection 
ordinaire ; nous comptons en outre 89 visites à des 
particuliers. ou à dés institutions qui s'intéressent à 

_ l'amélioration du cheptel. 

Les cartes mentionnant les rations alimentaires de’ 
… 1 26x étables furent régulièrement examinées et rec- 


\ 


= (x) Sous-titre de l’auteur. 
2) LE 


\ * politique de 


n ES , © . LE EURE 
ments nécessaires sur la production | 
4 356 vaches. Faut-il dire que l’exame 
cartes et bulletins lui imposa une grande somme 
travail P je 
Quoique fondée depuis, deux ans: de peines. ‘a 
œuvre de l'amélioration du bétail peut se réjo 
d’avoir atteint des résultats significatifs : laissant 
côté les cas encore trop isolés d’une augmentat 
considérable de la produclion laitière dans certa 
Syndicats, qui ont pu travailler dans les. meilleu 
conditions, nous nous bornons À insister sur le 
que le contrôle du lait, le rationnement judici 
et la sélection gagnent de plus en -plus la faveur, 
agriculteurs. L 
Cet état d'esprit aura, d'ici peu d'années, 1 
heureuse répercussion sur l’avenir de notre éleva 


Les journées d'études. 


Le sujet pour 1923: : ‘= 
La situation économique actuelle et l'agricultur 


Les 26, 27, 28 et 29 décembre, nous avons te 
notre troisième série de journées d'études. Com 
les années précédentes, elles furent: suivies : 
environ 5oo des principaux dirigeants de nos œuy 
locales, qui prirent un intérêt très vif aux nc 
breuses leçons et discussions, roulant fréquemm 
sur des questions abstraites et compliquées. N 
avons constaté avec plaisir que la jeunesse rui 
était particulièrement représentée. Au moment 
dans tant de milieux, l’on se plaint de l’indiffére 
de la jeunesse, ce fail acquiert une valeur. spéci 
et une signification qui est de nature à nous réjoi 

La matière qui devait faire cette année lobe 
nos délibérations était tout indiquée. 

La crise économique générale avait eu pour.e 
de rendre la situation de l’agriculture de he 
plus inquiétante : l’équilibre entre les prix des p 
duits agricoles d’un côté, la cherté de la vié et 
prix des matières premières de l’autre, Étui 
au détriment du cultivateur. 

Le Boerenbond se devait d’examiner la que 
sous toutes ses faces et de faire ce qui était en 
pour l’élucider. Il pouvait être tout aussi danger. 
de surestimer la gravité de la situation que de 
pas lui accorder l'attention qu’elle méritait. 
étude approfondie s’imposait afin de trouver 
le remède radical, au moins des RES sur 
roue à suivre. 


SOri te Le less At de nos d 
locaux, présent à ces séances, pouvaient faire 
leur opinion et, de retour chez eux, répandre 
leur entourage les idées, indications et. vœux 
avaient entendu formuler. Il était dès lors. 
de: passer d’emblée à la réalisation! 

Le sujet fut traité dans un sens à la foi 
pratique : vu la situation actuelle de l’agri 
que convient-il de tenter sans délai en fa: 
paysan, par le paysan lui-même, par la coopérati 
par les pouvoirs publics P 

Pour constituer le point de départ d' une Ss 
réalisations, les journées : d' 
devaient se borner aux points essentiels et 
suivre des er d'ordre pratique. C’est p 
ne figurèrent à l’ordre du jour que des 
d’une nébessité urgente et ne furent formé 
résolutions se prêtant à une exécution né 

Reproduisons d’ailleurs le: ‘programmi 
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, 26 décembre. — À à h.: Discours d'ouverture, 
. G, Hercxpurre, ministre d'État, président du 


_1/a b.: La situation ‘actuelle de l'agriculture : 
] générale, par M. Excgrs, chef du Service de 


h.: L'ogriculteur dans sa profession, par 
labbé CourarnT, ingénieur agricole. * 
7 x/2 h.: Salut et sermon. L 
Mercredi, 27 décembre. — L'agriculteur et l’association : 
nS 1/2 h.: a) Intérêts intellectuels et sociaux, par 
Tabbé Bonnemans, inspecteur principal ; 
À 9 1/2 h. : b) Intérêts matériels, par M. VANBEVEREN, 
pecteur provincial, 
VA xx h.: La jeunesse rurale ét l'association, par 
+ CLusrens, S. Th. D. - 
2 b.: Aide des pouvoirs publics à l'agriculture : 
} L'Etat, par le Prof. Bnussrcmans, membre de la 
mbre des représentants ; 
La commune, par le Prof. Van Drevorr, membre de 
bre des représentants ; 
province, par M. Encers, chef du Service de 
tion, ; ’ 
: Conférence sf le Danemark, avec projections 
neuses, par M. l'abbé Van OLmex, chimiste agricole. 
ji, 28 décembre. — À 8 1/2 h. : L'enseignement de 
ure dans et par l'association : 
érences et publications techniques, par M. l'abbé 
, ingénieur agricole. 
} Bibliothèques et sections d'études, par M. 
an OL, chimiste agricole ; 
| Champs d'expériences, concours et expositions, par 
. Conx, ingénieur agricole. ’ s 
enseignement de l'agriculture à l’école : 
a h. : a) L'enseignement Jde l'agriculture à l'école pri- 
, y compris le 4° degré, par M. Sweyens, inspecteur 
* nement primaire ; 
“3 x/2 h.: b) L'enseignement professionnel agricole pri- 
ë et moyen, par M. l'abbé Vax Owen, chimiste agricole. 
5 h.: Associations agricoles neutres, par le Prof. 
| Disvoer, membre de la Chambre des représentants. 


MM. les inslituteurs. 


5 h.: Couférence-promenadé dans la salle d'expo- 
m : Le matériel didactique. 
À 5 1/2 h.: Comment enseigner pratiquement l'agri- 
lare à l'école primaire ? par M. Sxevens, inspecteur 


l'abbé 


nseignement primaire, 
h. :. Soirée dramatique. 

, 29 décembre, — À 8 1/2 h. : Situation de 
ture en Hoilande, conférence par je Dr L. N 
ns, secrétaire du Boerenbond Néerlandais, merubre 
Deuxième Chanibre. 

“r9 h. : L'association et l'amélioration de la situation 
üelle, par le chan. Luvroaeness, secrétaire général du 


x Ex 


s furent organisées: l'une se rap- 
t su 


el didactique des cours proféssion- 
; l’autre présentant d'une manière 
e l'organisation et le fonetionnement de nos 
‘associations. 


te dernière étai à peu de chose près, la repro- 

Den note don à l'Expoitn agroile 
go-luxembourgeoise de Diekirch, où la solidité de 
le institution et l'étendue de notre activité furent 


ns en dehors des heures 
des 


de vues inté- 


, Directives. 

Deux idées fondamentales ont dominé les trayveux 
des journées d’études : la nécessité de développer les 
aptitudes professionnelles ; l'avantage de concentrer 
dans l'association toute l’activité en faveur de la 
population agricole, 

À la concurrence étrangère, nous ne pouvons en 
Belgique, où il n'y à que peu à attendre à ce point de 
yue de la législation, ser rien de plus efficace 
qu'un enseignement agricole général et solide, Il 
CSA une production plus grande et moins coû- 

se, | 

D'un autre côté cependant, il est clair qu'aucune 
mesure prise en vue de la restauration de notre 
agriculture ne portera tous ses fruits qu'à condition 
de passer par l'association agricole, seule voie par où 
elle peut pénétrer dars la masse, être adaptée aux 
circonslances et se combiner avec les autres res- 
sources dont dispose l’agriculteur, 


Succès et espoirs, 


La presse belge tout entière a constaté le succès de 
nos journées d'études. De nombreux journaux catho- 
liques } ont envoyé des reporters spéciaux. M. le 
baron Ruzelte, ministre de l'Agriculture, empêché 
pour molif de santé, s’excusa de son absence dans 
une lettre fort aimable et profita de l'occasion pour 
féliciter le Boerenbond de l'initiative des journées 
d'études, dont il attend les meilleurs fruits, M. Moyer- 
soen, ministre de l'Industrie et du Travail, se fit 
également excuser. De nombreux représentants et 

nateurs, députés permanents, hauts fonctionnaires 
du ministère de l'Agriculture, assistèrent aux confé- 
rences ct discussions. _* 

Les auditeurs sont retournés dans leurs foyers pleins 
de confiance en l’avenir : la puissance de l’associa- 
tion, dont chaque journée leur montra plus claire. 
ment les espoirs et la mission, les a tranquillisés. 


Chanoiïine Luyrcazress, S. Th. B., 
secrétaire général. 
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Evangile selon saint Matthieu, par le R. P. M.-J, La 
GRANGE. — Un vol, in-8, cexxyvin-560 pages. 
Prix, 45 franes. Paris, Gabalda, 1923. 


« Cet imposant volume achève le commentaire de nos 
évangiles synoptiques (saint Marc ayant paru en 1918, ét 
saint Lue en 1921). Un Erangile selon saint Jean nous est i 
promis, qui complètera heureusement cet ensemble monu- 
mental. 

» D'un examen rapide de la tradition littéraire, le 
R. P. Lacrawce conclut que Malthien écrivit d'abord son 
évangile dans la langue des Juifs palestiniens de son 
temps, c'est-à-dire en araméen, bien que presque tous les 
témoignages nous disent : «-en hébreu », expression qui 
désignait alors aussi bien le dialecte usité en Palestine que 
Yhébreu classique. Sur le but de l'ouvrage, l'auteur fait 
sienne la formule de Théodore Zahn : « C'est une apologie 
historique du Nazaréen et de sa communauté ecoutre le 
Judsisme » ; mais il ajoute : « une exposition lumi- 
meuse de la coneeption religieuse enseign{e par J:us et 
qui a« Jésus pour objet ». 

» La question littéraire est trailée beaucoup plus à fond, 
étant une des plus déliestes qui s'imposent à |'.!{.ntion 
de l'exégète du Nouveau Testament. À ce problème come 
plexe; la solution proposée est naturellement complexe. 
Distinguant l'évangile araméen primitif (Me) de notre 
évangile grec actuel (M1), le P. Lagrange admet que, des 


deux, « toute l'ossature, toute la substance » élait idem 


#. Th 


“2 


tique, celte Den dant été recueillie par Matthieu Abe 
la tradition a plus ancienne, dont il élait Jui-smême un 
représentant qualifié, Par contre, Ja version ou plutôt 
l'édition grecque de Ma, c'est-à-dire notre premier évan- 
gile, aurait été influencée pour la forme, et complétée 
ou adaptée en quelques détails, au moyen de notre second 
“érangile, celui de Marc. Ainsi la primauté et l'originalité 
appartiennent à saint Matthieu (originalité d’ailleurs toute 
relative, car les deux ouvrages ont à leur base la catéchèse 
palestinienne Ja plus ancienne, celle des « Douze », celle 
‘de Pierre en particulier). Seule, la priorité littéraire, quant 
au texte grec, appartiendrait à saint Marc. Ces conclusions, 
qui rejoignent à peu près celles de M, A. Camerlynck et, 
avec une nuance plus conservatrice, celles du professeur 
J. Sickenberger, sont justifiées et nuancées, au cours d'une 
longue analyse. 
» Quant au genre littéraire de l'Evangile — on sait que 
cette question a donné lieu récemment aux travaux impor- 
tants, diversement radicaux, de K. L. Schmidt, de M. Dibe- 
lius, de R. Bultmann, — le KR. P. Logrange l'apparente 
à ‘ces recucils de traits, de maximes, d’apologues, que les 
Grecs appelaient des « chries ». Ce rapprochement me doit 
pûs d'ailleurs nous faire oublier que notre premier évan- 
_ gile « a été écrit par um Juif, à la Juive, et pour des 
- Juifs ». Et, non plus, qu'il ne consiste pas dans une 
mosaïque de sentences authentiques encadrées dans une 
… affabulation postérieure, secondaire, dont un travail cri- 
-{ique pourrait les dégager. A l'encontre de cette hÿpo- 
thèse, le P. Lagrange fait valoir - l'unité organique de 
l'ouvrage de Matthieu, qui ne permet pas ce découpage, 
{oul en n'excluant pas la possibilité d'épisodes ou de 
grappes de paroles, préexistants dans la fradition com- 
 mune et pourvus déjà d'une certaine autonomie. 
= ,» Le témoignage de Matthieu est entièrement conditionné 
pur da conception du Royaume des cieux. Sûr quoi, l’auteur 
_ fait justement remarquer qu’ « il serait d’un grand intérêt 
= de relever son enseignement si riche et si profond sur 
Dieu. Mais c'est un point d'un intérêt immuable, qui n’ap- 
parlient pas à la controverse actuelle ». Cette controverse 
concerne surtout l’atlitude de saint Matthieu envers la Loi 
{ce qu’on appelle son & judéo-christianisme »), et sa pensée 
touchant l'imminence de l'avènement final du Royaume. 
=» C'est un fait que nous trouvons, dans notre premier 
évangile; des äindications qui témoignent d'un souci 
extrême de ménager la transition entre la Loi et l'Evan- 
gile, montrant en celui-ci « l'’accomplissement » de 
celle-là, plulôt que son abolilion. Mais il l’accomplit comme 
le fruit formé accomplit li promesse des pétales, en les 
- éliminant. D'autre part, juxlaposées à ces indicalions, les 
_ déclarations universalistes, catholiques, les plus accusées 
figurent dans Matthieu. De Jà naît la tentation (à laquelle 
 succombe maint exégète jibéral) de rejeter, comme cor- 
rections postérieures, la ‘seconde série de texles, et de 
faire ainsi l'unilé sur le terrain d’un christianisme bâtard, 
encore mal dégagé du judaïsme. À celte simplification 
ingénieuse, mais aprioristique, s'oppose toute la trame de 
notre évangile. Le PF. Lagrange montre bien qu'il n'est 
pas « judéo-chrétien » en Ce sens, mais « préjudéo- 
chrétien, c'est-à-dire antérieur au moment où le judéo- 
christianisme est devenu une thèse ». Parmi les arguments 
{jui appuient cetle vue, on aurail pu insister davantage, 
peut-être, sur le ton de l'évangéliste, nettement hostile 
établissement juif pris d'ensemble. Le P. H. J. Cladder, 
à exagéré uu: peu ce trait, dans son analyse péné- 


trante (Unsere Evangelien, pp. 32-64), l'a mis du moins 
une vive lumière, ï ; 
Touchant l'imminence de l'avènement glorieux, le 


Lagrange prend la question de haut et n'arrive au 
pro oblème le plus délicat qu'après une discussion d'en- 
‘semble sur la conceplion du Royaume. On ne peut que 
Ven louer. La solution proposée enfin est d'ordre eurloul 
ltéraire : « En somme, Malthieu ne prête pas à Jésus une 
arole qui ait été démentie par les faits. Il a seulement 
spsre ces rapprochements DHSMNEES qui esse soti 


‘a donné la victoire et qui seule vous permettra d 


au dessein divin lui- même. » 1 Tonnitae d’ailleurs de no 
que l’école critique radicale, qui subordonnaït à l'élémen 
apocalyptique, eschatologique, toute la pensée de Jésus, es 
maintenant en baïsse. Elle a cédé la place à l'école dite 
comparatiste, ou religionsgeschichtlich, à laquelle M. as 
s'est rallié avec éclat dans ses derniers ouvrages. 
» Sur cette dernière école et les arguments qu'elle m0 
en avant, ni l'Introduction ni le commentaire du 
P. Lagrange n'insistent beaucoup, nonobstant la compé 
tence éprouvée de l’auteur. Sans doute, un volume à par! 
des Etudes Bibliques sera consacré à ceite matière, volume 
dont plusieurs’ chapitres importants ont déjà paru. dans. 1 
Revue Biblique. Toutefois, on eût aimé à trouver certaines 
indications essentielles dans le présent ouvrage. 
» Du commentaire même, il est impossible de par! 
ici sans excéder les bornes d'une recension. Abstraction 
faite des récits de la Passion et de la Résurrection, vrai: 
ment moins bien partagés, ces derniers surtout, on trou: 
vera dans le commentaire les explications les plus solides, 
Là brille là rare et profonde connaissance du sujet total : 
tous les textes, ét toute la terre, et toute la culture sémi: 
tiques, avec tous ses entours, — possédée par le 
R. P. Lagrange. L'exégèse du Discours sur la montagne 
(pp. 74-160) est sous ce rapport un véritable modèle. Pour 
être tout à fait sincère, je dirai que, dans Ja rédaction de 
l'ouvrage, Introduction comprise, une certaine lumière, ce 
que les anciens appelaient le lucidus ordo, se laisse-un 
peu désirer. Il faut parfois une attention soutenue pou 
dégager la pensée de l'auteur, an milieu de tant de détails 
et d'’allusions (1). Tel qu'il est, ce commentaire continue 
dignement un ouvrage dont l'achèvement marquera une 
date. dons l’exégèse catholique, ct dont elle peut être déjà 
justement fière. — Léoncx be GraNpMaison. » (Etudes, 
20. 5. 23, pp. 497-499.) È 


Une observation médicale presque en forme d’expé- 
rience faite à Lourdes en 1920-1921, par un ancien 
interne des hôpitaux de Paris. — Paris, Bonne 
Presse, Brochure, 38 pages. 5o centimes ; port, 
o fr. 05. # 


« Le cas de Mlle Caïlleux, scientifiquement suivi et clai- 
rement exposé, est du plus haut intérêt, Sa portée apolo: 
gélique est encore renforcée par cette conclusion que, pose 
le médecin observateur : à 

« Donc, en présence de cetle disparition totale ‘d'une 
» gibbosilé pottique,. je dois me rendre à l'évidence. ‘Je me 
» rends. Je suis désormais du groupe des médecins croyant 
» au surnaturel de Lourdes, et j'y crois parce que j'ai 
» vu, palpé, examiné à loisir. » +— Léon 
(Etudes, 5. g. 23.) 


à 


Almanach du Combattant et des Victimes de là 
guerre 1923. — 190, na He 


dorment dans le sol sacré de nos cimetières, mont ] 
sentiment d'immortelle fraternité qu'il n’est pas au 
voir des vivants de détruire. Fidèles à l'idéal pour le 
tant de camarades ont fait le sacrifice suprême, vous ave. 
à cœur de maintenir entre vous l’étroite union’ nee 

om: 
pher des difficultés immenses qu'a fait naître la gu » 
(Lettre adressée à l'Almanach du Combattant par M Myros 
T. Hernicx, ‘ambassadeur des Elals-Unis.) 3 


(r) Les épreuves n'ont pas toujours été revues | 
près. Ji y a trop de lettres tombées, quelques 
embarras de style, etc. Voici par exemple dans gt 
duction, p. XII, |. 13 p: XXVI 7: « ‘C'est. un 
grand ascète », pour « Jean est, e{c,/» ; p.-LXIe \ 
ces cas sont des paroles de Jésus » ; p. LXXVOL 
« comme de Mc », pour « connu de Mc »; p.-Cl, 
per pour Com., etc. er .de lemeur) ; 
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7 MÉTHODES D'APOSTOLAT 


La pénétration religieuse 
anses milieux d'hommes la banlieue parisienne“ 


Puteaux est un centre ouvrier des plus importants 
ie la banlieue parisienne ; R s'élèvent de grandes 
asines, qui emploient un nombre considérable de 
ra rs. Matin et soir, à l'heure de l'entrée et 
le la sortie des ateliers, les rucs de la ville se rem- 
Me < d'une foule compacte. Et malgré la réputa- 
ion, plutôt fâcheuse, que jui ont välue les idées 
ubversives professées par une partie de la popula- 
on, un étranger à Puteaux serait étonné de la réelle 
impathie que beaucoup de ces travailleurs té- 
x: EE au prêtre et des saluts d’amitié échangés 
ec . 


/ « UNION OUVRIÈRE CATHOLIQUE DE PUTEAUX » () 


C'est là, pour une grande part, le résultat de l’ac- 
: de l'Union ouvrière catholique de Puteaux. 
as! nombreux, nombreux sont ceux qui 
stent réfractaires à cette action !- Groupe immense, 
Pfaut ke dire, d’indifférents, de timides aussi, puis 
adversaires, et, comme partout, une poignée de 


Unr travail sérieux et persévérant a été accompli 
ur pénétrer dans octte masse qui échappe aux 
de l'apostolat. Ce sont ce travail et les résul- 
ts oblenus que je voudrais rapidement esquisser ce 
,. Je ne parlerai pas de la vie intime de l’œuvre, 
is des efforts faits pour gagner les non-pratiquants. 


ur conquérir la masse: l'action sociale du prêtre. 


-L'U. O. C. P. a été guidée par cetle pensée que, 
atleindre les masses qui échappent à notre 
ù, il faut leur donner non seulement l'impres- 
n, mais leur faire vérifier elles-mêmes que les 
holiques, et le prêtre en particulier, sont des 
mnmes utiles, et qu'il y a souvent et presque tou- 
arS avantage à recourir à eux. Fournir à ce que 
jus appelons la masse l'occasion de #oir le prêtre 
dehors de ses fonctions religieuses, lui prouver 
l'elle a besoin de lui: il y a là un moyen très 
G: d'entrer en relations avec bon nombre de 
ms, indifférents et éloignés de la pratique reli- 
se, Voilà pourquoi une œuvre catholique d'hom- 
es doit être en même Le une œuvre sociale. 
Dlest ce qui a été réalisé à l’U. O. C. P. L'œuvre 
dée, on a aussitôt décidé de créer des services qui 
nt être utiles non seulement aux sociétaires, 
à tous indistinctement, sans exi au préa- 
Ne une profession de foi religieuse. qu'il faut 
availleur, c'est du travail. Quand il y a chô- 
ge, ou quand il vient à perdre sa place, c'est 
nd dommage pour son foyer. Aussi l'U. O. C. P. 


pont de M. l'abbé J.-M. Tuoher, second vicaire 
x, ou Congrès dioréssin de 1923 (Sem, vel. de 
417. 


CATHOLIQUE 


= ?” 


créa aussitôt un burcau de placement pour hommes, 
jeunes gens, femmes et jeunes filles. Ce burcau, 
reconnu par la Préfecture de police, et absolument 
gratuit, fit rapidement connaître de nombreux in- 
dustriels de la région, et de suite fut très couru. | 

Pour que le prêtre directeur de l’œuvre ait l'occa- 
sion d'entrer directement en relation avec les clients 
du bureau de placement, on Jui réserva la charge 
de recevoir les solliciteurs. L'accueil a toujours été 
de part et d’autre très cordial, C’est beaucoup par 
son altitude que le prêtre prêche la religion. Il faut 
causer, s'intéresser à la vie, à la famille du deman- 
deur, exiger toujours les certificats de travail, et si 
quelquefois on présente un acte de baptême ou cer- … 
tificat de vaccination, il fait remarquer que ce n'est 1 
pas cela qui sera réclamé à l'usine. Le bureau de 
placement a pu trouver de-l’ouvrage à bon nombre 
d'ouvriers ou employés des deux sexes. Faire une 
statistique est assez difficile, car beaucoup oublient 
de faire connaître le résultat de leurs démarches ; 
mais un jour ou l’autre, on se rencontre, on se 
salue, on se parle, il y a eu un premier contact favo- 
rable, ef un assez grand nombre, au bout de quelque 
temps, demandent à entrer dans l'U. O. C. P. 

A côté du burcau de placement, il y a les con- 
sultations juridiques, si utiles depuis la guerre, avec 
la question des pensions, des loyers. Un avocat de | 
Neuilly veut bien recevoir les personnes envoyées 
par l'U, O. C, P. ; c’est le prêtre directeur qui donne A 
lui-même le mot d'introduction. Que de services ainsi 
nous avons pu rendre à des mutilés, à des veuves de 
guerre, secondés également par l'U. O. C. P.I! 

Avec le côté pratique, il y a le côté récréatif. Les 
soirées familiales réunissent tous les moïs nos familles 
ct leurs amis ; c'est encore l’occasion d'entrer en 
contact avec bien des gens que nous ne voyons pas 
à l'église, car tous les spectateurs ne sont pas mémbres 
äe l'U, O. C. P. Au milieu de la séance, le directeur 
prend la parole et ne termine jamais son petit dis- . 
cours sans la note religieuse. 


Autres moyens pratiques de pénétration. 


Mes confrères et moi avons, depuis deux ans, orga- 
nisé deux réunions pour Tes parents’ et les enfants 
de nos caléchismes, Une en octobre, l’autre en février. 
Une séance de cinéma gratuite est donnée dans la 
salle des fêtes de J'U. O. C. P. Les enfants ne 
peuvent y venir que s'ils sont scop PRÈS de leurs 
parents. Ces réunions ont jusqu'ici obtenu grand 
succès. Inutile de faire remarquer que grand nombre, 
hélas! de parents qui nous confient leurs enfants 
au catéchisme sont bien indifférents au point de vuc 
religieux. Cette réunion permet aux prêtres de la 
paroisse de causer avec les parents, puis, au milieu 
de la séance, un des vicaires explique et commente 


_ le règlement diocésain, fait toucher du doigt la diffé- 


rence énorme entre le temps accordé aux études pro- i 
fanes et le temps accordé au eatéchisme, puis tâche 
de réveiller chez ses auditeurs souvenirs de leur 
enfance chrétienne. En février, près une composi- 
tion qui a liew-dans ehaqüe catéchisme, on pro- # 
clame les noms des vingt premiers. Nous avons élé : 
heuteux des résultats obtenus par ces deux réu- - 
nions. °. 118 

Un moyen très efficace de pénétrer dans ce monde - 
que nous cherchons à atteindre, c'est de savoir témoi- < 
ner notre sympathie au moment des deuils et des 
Drures. Même chez les plus indifférents, on ns. 


- 


prière près des morts, rendre à ce moment les ser- 
vices que nous pouvons rendre ; si quelqu'un meurt 
à l'hôpital, accompagner les parents du défunt dans 
la douloureuse visite pour reconnaître le corps ; cela 
crée un lien qui reste entre les familles éprouvées. 


1 casion d'approcher bien des familles. 
; Permettez-moi ce petit fait personnel. Un socia- 
Dste de Puteaux disait à un de mes confrères : « Père 
‘horel, c'est un chic type, et je le gobe ; je ne le 
< rcncontrerai jamais sans lui serrer la main ; pas un 
. poilu n'a été ramené à Puteaux sans qu'il l'ait accom- 


Ccci pour montrer que nos moindres attentions dans 
ces moments-là: sont toujours bien interprétées. 
J'ai insisté sur le rôle du prêtre, qu'on m'en 
excuse; mais forcément, dans l'œuvre, c'est lui 
qui a le rôle principal, -à cause de son ministère et 
du temps dont il dispose. Mais je m'en voudrais de 


nence, hommage aux dévoués ouvriers et employés 
de FE -O: C. P. .; surlout aux membres du Conseil, 
qui, avec leur foi ardente et leur âme d’apôtre, ont 
su faciliter si grandement la tâche du directeur. 

L ne œuvre catholique d'hommes, bien organisée 
_ ct vivante, est un grand moyen de pérdétration dans 
.… 16$S masses, surtout si à la note catholique elle joint 
un caractère nettement social. Une œuvre nombreuse 
d'hommes sera forcément remarquée et. finira par 
_ jouir, dans la ville ou le quartier où elle agit, d’une 
grande notoriété et d’une réelle influence. Ceux qui 
travaillent dans les bureaux ou les ateliers seront 
questionnés par leurs camarades, quand il se passera 
ue événement religieux ou social ; on leur deman- 
dera leur avis, leur sentiment, et ainsi peu à peu se 
fait la propagande. 


LT. 0. C. P. et les Syndicats. professionnels. 


L’U. O. C\ P. s'était dévouée durant les inondations 
de 1910, et avait fait l’admiration de la ville. Au 
moment où le regretté cardinal Amette élevait la voix 
. €n faveur de la suppression du travail de nuit dés 
ouvriers boulangers, elle avait organisé une. réunion 
- de tous les patrons boulangers de Puteaux pour étu- 
_ dicer la question. Elle a pris droit de cité et elle est 
… une force avec laquelle les adversaires eux-mêmes 

comptent. Une des conséquences de l'effort de péné- 
_ ration pourra être souvent la création de syndicats 
professionnels, encore que lés catholiques ne les 
considèrent pas, on lé sait, comme moyen de propa- 
-gonde, mais entendent leur garder leur caractère 
strictement professionnel (x). 

Je parle naturellement des syndicats rattachés à la 
rue Cadet et à la Confédération française des “avai 
leurs chrétiens. Les sections de Puteaux-(2) ont leur 
siège, leurs conférences, leurs réunions à FU. O. G: P. 
Ces syndicats sont bien connus dans le monde ou- 
- vrier (3). Ils ont su s'imposer à Puteaux el dans la 
+ région en créant des cours techniques publics et 
 - gratuits ouverts_à tous indistinctement, “Nombreux 
sont les jeunes gens et même les-hommes qui suivent 
_ ces cours. Le programme et l’organisation de ces 


> 


G) Sur J’allitude des catholiques à propos des syndicats, 

ir la série des références sur « le Saint-Siège et les 
\ syndicats » donnée dans D. C., &. 9, col. 1194. (Note de 
AA LR C) ares 
tn) Voir dans D, C., t.. 6, pp: 265-269 : Trois ans ‘d'’ac- 
; Fe eupR: ouvrière dans la banlieue parisienne (Puteaux). (Note 
de la D, C.) 

(3) Sur la Confédération française des travailleurs chré- 
 fiens et la Confédération, internationale des syndicats 
FETE chrétiens, voir d'abondantes références dans D. Gi t. 10, 

ke col. _B16, note 7. (Note de la D. Ga 


- saurait croire combien cela fait Han Faire 


… L'enterrement de nos poilus a pu noùs donner l’oc- 


pagné à picd jusqu’au cimetière ; ça, c’est chic. » 


né pas rendre ici, publiquement, devant Votre Emi- | 


| cours ont été Pliionte. fois loués par EVA 
cielle et donnés comme modèles (1). ns 

Tous les ans, dans la grande salle “ts fêtes de k 
municipalité, 1 200 personnes environ se réunissen 
pour la distribution des prix de ces cours. Le prési 
dent et le directeur de l'U. O. C. P, ont leur plac 
marquée près des autorités officielles (2). Il- y: 
encore là une occasion de contact avec des gens qu 
fréquentent peu ou point l’église. 

Il faudrait que, dans nospatronages, les section: 
syndicales fussent aussi florissantes que les section: 
de football et de gymnastique; et que Jes- œuvre 
% D s’orientent vigoureusement du côté sn 

ca æ 

L’'U: O. C. P. n’est pas une œuvre de charité, c'es 
une œuvre sociale qui, maïntenant bien haut la not 
‘catholique, s'efforce de se rendre le plus utile pos 
sible, persuadée que c'est là le meilleur moyen di 
propagande. À Puteaux, tous, croyants, incroyants 
adversaires, connaissent TU. O. C. P., et c’est à à elk 
que l’on s'adresse quand on a besoin d’un service 


Résultats obtenus par JU. 0. C. P. 


Si nous considérons les résultats ones l'U; Lo 
GE: augmente le nombre de ses adhérents d’anné 
en année. La guerre a été pour elle, comme pou 
toutes les œuvres, une épreuve, mais élle à répris Se 
vitalité d'autrefois. Avant la fondation de l’'U. O 
C. P., peu d'hommes allaient à la messe : depuis, i 
y a une messe d'hommes bien suivie ; une “retraite 
spéciale pour les hommes a lieu tous les ans à 
l'époque de Pâques, et réunit une magnifique 
assistance ; la messe de communion pascale des 
hommes: voit son nombre croître chaque année, el 
c'est un des spectacles les plus édifiants et impres- 
sionnants de la paroisse. Enfin, résultat bien conso: 
lant, plus de malades sont vus, visités, consolés el 
administrés à l’heure de la mort. Bien entendu, tous 
les noms et adresses des visiteurs de l’U. 0. G. P 
sont conservés précieusement, soit pour les conyoca: 
tions, soit pour les conférences ou pour les cérémonies 
ou manifestations religieuses. 

En 1913, S. Em. le cardinal Amette voulut bien 
venir présider la communion pascale des hommes €: 
bénir la nouvelle œuvre de l’U. O. C. P. Il travers 
à pied les rues de Puteaux et passa au milieu. de 
marché, qui a lieu le dimanche. Sept cents hommes 
environ lui faisaient une escorte d'honneur. Pas ui 
cri, pas une insulte : sur tout le parcours, le car 
dinal fut salué avec respect et déférence. À 
: Je termine sur ce souvenir, que nous conser 


# 


(1) Sur ces cours, cf. D. C., t. 6, pp. 265-269, artic 
précilé, et spétialement pp. 267-268. — Depuis {rois am 
‘qu’elle fonctionne, cette institution a pris un développe 
ment considérable. /De huit au début, ses cours dépasser 
actuellement le mombre de Go, embrassant toutes 
sciences se raltachant à l'industriefet au commer 
| cours d'’arithmétique et  d’algèbre, géométrie, -dessi 
industriel, trigonométrie, métallurgie pratique, autom@ 
,bile, technologie, comptabilité, français, anglais, stén@ 
dactylographie, enseignement ménager pour les jeun® 
® filles, etc.) Le nombre des professeurs est de. 30, cel 
des élèves dépasse 350 (inscrits pour la plupart simul 
nément à plusieurs cours: plus de goo inscriptions 
total). Sous les auspices des fondateurs de ces cours fo 
tionne dans les établissements de Dion une école 
prentissage qui compte une soixantaine d'élèves. Ajou 
que le jury de l'Exposition des applications de la mécs 
nique et de l'électricité tenue à Gand en 1923 a ré 
pensé par un grand prix les efforts des diri 
cetle œuvre hautement sociale. (Note de la D. 

(2) Cette année, la cérémonie; qui eut lieu le 
a été présidée par un représentant du s0 
«Etat à FEnseignement technique, assisté du ch 
cabinet du minisire Commerce. (Note de la D. 


D CE ee ET RENTE CRT RER 
à l'U. O..C. P., el ma conclusion sèra 
étration dans les masses est avant tout 
re de dévouement et que, à mon humble avis, 
out pour les prêtres des faubourgs et de la ban- 
, le mot d'ordre doit être celui du grand apôtre : 
nlissime impendam et superimpendar ipse. 
idiquerai |, cependant ces quelques moyens pra- 


rtout dans les milieux ouvriers, le prêtre doit 
à se rendre le plus utile possible ; 

ercher et provoquer les occasions d'entrer en 
t avec ceux qui ne fréquentent pas l'église ; 
Dans la rue, à la sortie des usines, montrer que 
| est connu ; ' 
Dravailler avec acharnement au développement de 
uvre d'hommes ; — ne pas négliger certes la qua- 
y — mais ne pas oublier que le nombre attire le 


. 


4 à Î 
e l'œuvre neltement catholique soit une œuvre 


Sa? 


CONFRÉRIES DE PROFESSIONNELS 
Union catholique de la France agricole 


Des Dossiers de l'Action Populaire (25. 7. 23): 


Mnion catholique de la France agricole date du 
évrier 1917. Ju 
èses les plus proches, qui se réunissaient une fois 
on à Montmartre, pour implorer la miséricorde 
ur de Jésus sur la France, n'avaient pas beau- 
) dé la centaine, et il n'existait entré eux 
n manent ; c'élaient les groupes isolés 
individualités que-le P. de Baudicour pouvait 
indre et inviler à ce rendez-vous. 

25 février 1917, après l'adoration nocturne et 
Hesse de communion, on se réunit au Cercle 
holique, sous la présidence de Mgr Gibier. L'abbé 
NS. sumônier du Syndicat de Champagne, réfugié 
ri , purlu chaudement du mouvement religieux 
Mise eréé duus sa région par M. de Boham. Puis 
à Gibier, l'évêque réalisateur, prenant l'occasion 
mrapport de M. Blanchemain, fit approuyer une 
* yésolulion: la promesse d'un pêerinage 
al de reconnaissance des agriculteurs au Sacré 
de Montmurtre après la viètoire, l'établisse- 
il d'une Union des Agriculteurs catholiques (1). 
buis lors, cette Uuion s'est étendue à travers 
e la France, el, au cours des années, son action 


ASC 


Me les coopératives, sociales comme les caisses 
lis et les mutualités, et syndicales ; elles ne pou- 
it pas généralement servir de base à une aclion 
Hremient religieuse, I! était donc nécessaire de 
dès groupements entièrement distincts, dans 
els les catholiques déclarés seraient à l'aise pour 
r entre eux el préparer leur propagande : une : 
de confrérie professionnelle. 
Le Bureau de l'U, C. F. A. est ainsi composé : Pré- 
, M. de Boham, potion du Syndicat de Cham- 
LV sident, M. de Guillsrd-Bancel 


: +» député de 
: M. Blanchemain, prés. des anciens élèves de 


agricole de Beauvais; secrétaires généraux, 
. Dane et M. Besnerd ; trésorier, M. Petit, 
de l'Académie d'Agriculture. (Les notes sont 
ë | 
Fe + he 
LE. : sde. à "I. < 


breuses élaient déjà les organisations au sein | 
profession agricole : organisalions économiques | 


> ï at : fr 
4:14 er dé : Fe EPA : 
ne on Cat fe 
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Me", Ê 
BUT POURSUIVI (1) 
Christianiser les masses rurelcs. 


Les efforts de l’Union tendent à faire rayonner les 
principes .chréliens et à ranimer la fervèu» rcligieusc 


de nos campagnes. Il est évident que les régions de 
France diffèrent du toul au tout, Ici, la pratique est 


générale et la foi ne se dissimule pas ; on obtiendra 


facilement beaucoup de la piété et du dévouement 
des paysans pour le Sacré Cœur ; on groupera des 
foules vibrantes. Ailleurs, on aura de la peine, au 
début, à repérer quelques chrétiens fervents, isolés 
parmi beaucoup d'adversaires ; ceux-là devront s'im- 
poser par leur valeur morale, par leur valeur profes- 
sionnelle et par leurs services, pour avoir le droit 
de rappeler de temps à autre les principes de justice 
et de charité qui doivent présider aux rapports s0- 
ciaux ; leur dévouement et leur exemple gagneront 
d'abord le respect, puis la sympathie à nos idées, 
quelques recrues à notre mouvement et, avec le 
temps, la bonne volonté de la masse. 

. L'action varicràa donc suivant les milieux : les 
méthodes s’adapteront aux possibilités, visant à at- 
teindre deux résulats : 

a) Mettre en honneur la pratique religieuse aussi 
intense qu'il scra possible : messe du dimanche, 
officés, communions, grandes dévotions de l'Eglise, 
pèlerinages, etc. ; ] 

b) Faire entrer dans les esprits la notion du devoir 
professionnel sous toutes ses formes : conscience pro- 
fessionnelle, entr'aide, dévouement à la profession 
dans tous ses organismes d'intérêts communs, syn- 
dicats, coopératives, mutualités, enseignement tech- 


Fe 
ue-là les agriculteurs venus des | nique, etc, 


e LE LIEN DE L'UNION 


Ï1 n'y a pas d'association légale ; le lien 


qui unit 
les membres est purement religieux. L 


a) C’est d'abord le pèlerinage annuel à Montmartre 
et l'assemblée générale, qui attirent r 4oo où x 500, 


parfois 2 000 agriculteurs venus de presque tous Îles 
diocèses, soit comme délégués de leurs groupes, soit 
à titre privé, véritable représentation de la France 
rurale catholique. Les cérémonies, habituellement 
présidées par l'Archevêque de Paris (2), honorées de 
la présence de nombreux parlementaires, sont magni- 
fiques et réconfortantes pour tous ceux qui y prennent 
part. — L'assemblée générale, dirigée par le président 
du Comité central, donne l'occasion de rappeler aux 
pèlerins esprit ‘apostolique <et les. anéthodes de 
l'Union, de les mettre au courant des travaux et 
des progrès des Unions diocésaines, enfin d'étudier 
du point de vue catholique quelque grande question 
à l'ordre du jour, comme par exemple, cetle année, 
les allocations familiales, , k 

Manifestation de foi et coordination des efforts, tel 
ést le pèlerinage annuel : on se serre aux pivds du 
Sucré Cœur ; on prend contact ; les chefs se con- 
cerlent et se renseignent. 

b) Mais tout le monde ne vient pas à Montmartre ; 
le lien durable qui s’élend jusqu'aux provinces les 
plus éloignées est la communion corporätive, qui se 
fait dans tous les diocèses à tour de rôle, à une 


| date fixée par un accord entre l'évêché et le comité 


central, Chaque diocèse, fidèle à la consigne sacrée, 
prend son jour de garde devant #e Saint Sacrement 
exposé, pour y représenter l'agriculture française, la 
copsacrer au Cœur de Jésus, offrir sa prière el ses 
hommages. 2 

e) Le Comité de Paris (8) est le centre de la vie de 


(1) Les sous-titres sont des Dossiers de l'Action Populaire. 


M0 18 re: ua le sermon ful donué par 
r Duparc, év. À 
(5) Le siège du Comité est 5, rue du Regard, Paris, VE. ” 


<- 


 roïssial ou tout au moins cantonal. 


ses 


- : rer = 


‘l’œuvre. Par la correspondance qu FR ‘échange avec 


les présidents et les aumôniers, par les visites qu'il 
reçoit, il entretient des rapports fréquents avec les 
états-majors locaux, fournit les renseignements utiles, 
- procure les tracts ou les brochures, et, à l’occasion, 


- donne les conseils qu ’on lui demande pour une Orgas 


. nisation qui se crée ou une difficulté qui survient : 

l'expérience d’une région peut éclairer les tâtonne- 
ments d’un autre, — Le Comité aide parfois à pré- 
parer une fêle corporative, à mettre sur pied une 
journée diocésaine, une semaine rurale ou même une 
retraite fermée... ; il trouve le président de séance ou 
le conférencier qu’on souhaitait. Le Comité rédige 


l'Echo de l'Union catholique de la France agricole, 


bulletin trimestriel du mouvement, ouvert aux com- 
munications de tous les groupes, — 


L'ORGANISATION 


C’est la décentralisation effective. Les fondations 
nouvelles sont souvent suscitées de Paris ou d’un 
- département voisin ; mais dès que la section donne 
des promesses de vie, dès qu’elle a pu discerner chez 
elle des dirigeants influents et actifs (surtout actifs), 
. «elle se transforme en une Union diocésaine (1), hié- 
- » rarchisée sous l’impulsion de son évêque, pourvue 
. » de statuts, d’un président, d’un aumônier, de sa 

-» caisse, de son bulletin propre » (2). 

. L'Union diocésaine, désormais indépendante, doit 
devenir un nouveau centre d’aclivité organisatrice. 
11 lui faut d’abord donner de l'éclat à la journée de 
la « Consigne sacrée » au chef-lieu du diocèse et, à 
mesure que ce sera possible, dans les cantons et 
jusque. dans les paroisses, afin que cette solennité 
professionnelle soit un événement et crée un mouve- 
ment dans les esprits. 

‘Une fête annuelle est tôt oubliée ; il faut arriver 
à des réunions périodiques, par exemple mensuelles, 
de piété et d'étude, messe des hommes et séance de 
travail. Un pèlerinage local (3) ou la fête d’un 
patron de la culture viendra renouveler la ferveur. 

Bientôt, le recrutement s’étant poursuivi, on pourra 
organiser une journée agricole (4).et même la trans- 
- porter dans 3 ou 4 centres plus importants ; cela per- 

mettra de dégager les élites, et ce sera un achemi- 
nement à poursuivre leur formation religieuse et 
technique dans une semaine rurale. 

L'Union diocésaine cst aussi le cadre naturel pour 
des retraites fermées de cultivateurs. Ajoutons enfin 
“qu'il lui est encore possible d’instituer un cours 


d'enseignement agricole par correspondance très 
apprécié des ruraux (v. g. Loiret). 


/ 
- LE GROUPE CANTONAL OÙ PAROISSIAL 


Si l’on veut obtenir tous les résultats désirables 
d’une Union catholique de plein exercice, il faut 
pousser la décentralisation jusqu’au groupement pa- 
Sans- doute, on 
n’y peut constituer qu’une élite restreinte, et c’est 
évidemment multiplier les appels au dévouement.., 


à (x) En 1922, 5 Unions diocésaines ont été constituées : 
la Fraternilé,calholique de l'Yonne agricole, l'Union catho- 


‘* lique de Seine-et-Marne, l'Union lorraine, l'U. C. du Gers 


ragnicole, VU. C. de la Charente- Inféreure, 

(2) Aisne, Oise, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise se sont 
+ proupés en une puissante Fédération des Agriculteurs 
catholiques de l'Ile-de-France, et ont réalisé un bulletin 
commun mensuel (19, rue d'Amiens, Glermont-Oise) [Cf. 
D. G., t. 8, col. 1044-1046]. 

- (8) Ces pèlerinages diocésains 
toutes nos unions, v. g: 
_raine, elc. 

(4) Tracts du P. DE Ganay, Se «:Spes », 17, re 
- Soufflot. L’ex. : o fr. 15 et o fr."0 — Le R. P. de.Ganay 
a été appelé, en 1923, pour 9 nes rurales. 


existent dans presque 
Poitou, Vendée, Bretagne, Lor- 


- J’ignore 


-reuse peut-être que la communiste ou la bolche 


mais les résultats ne en proportion de 
prise, et il est clair que le temps donné à 
tion de ces PSE états-majors locaux. n'est à 
perdu. * \ 

Leur valeur én fait des chefs naturels incontesté 
Conseil et Commissions municipales, section syndic 
ou mutualiste, etc., leur place est partout où il f 
un homme compétent et aclif, parce qu'ils s 
nécessaires et que leur dévouement leur assure u 
autorité indéniable. Leur prestige personnel s'éte 
à leurs idées, brisant le respect humain, qui est 
tyran principal des campagnes. 

Le ressort capital de l’Union locale, comme de & 
groupement agissant, est le Cercle d'études (x) 
par conséquent, lé prêtre en est l’âme. Il est cl 
qu'il faut d’abord étudier, étudier la doctrine = 
gieuse pour se faire des ‘convictions inébranlabl 
étudier les questions techniques pour en parler p 
tinemment, étudier les questions sociales actuellemi 
urgentes pour guider l'opinion : et pour tout @ 
rien ne vaut le travail en commun, la discussi 
familière, sans phrases, avec les lumières sûres d? 
homme instruit, aux vues désintéressées, d’un prêt 

Le petit état-major local sera le levier capable 
soulever la masse un peu inerte : il ralliera le nomi 
à la célébration de la consigne sacrée, à la . 
mensuelle des hommes, aux réunions d’étuc 
extraordinaires ; il entraînera aux Re F 
justes revendications de la foi, comme à l’organi 
tion professionnelle ; ; il sera l'initiateur de tous 
progrès. NE 


ACTION PROTESTANTE INTERNATIONAL, 


7 OURS PRET ie eu nr 


L'Y. M. C. A. en Italie 


— 


De la Libre Parole: (2. A1. 23) (« Courri 
d'Italie », Milan, 30 octobre) : 


L’'invasion protestante en Italie, disait unSÿo 
Léon XIH, cest la pire des invasions étrangères, 
Pie X à son tour entendait protester contre ce 
invasion quand il refusa de recevoir Roosevelt, q# 
avant de se rendre au Vatican, avait voulu assis 
solennellement à une cérémonie dans la salle mé étk 
diste américaine de Rome. 
l’action religieuse et potes g 
l'Y. M. C. À. en France ; mais "de la propagam 
dangereuse qu'elle pratique en Italie, je suis ten 
de croire qu’elle représente un danger tout au 
pa pour la France; étant donné la puissance 
la richesse de son organisation et son alliance ax 
la Maçonnerie universelle, Internationale plus dan: 


En Italie, la guerre à l’Y. M. C. A. est décla 
et elle est conduite par Le presse catholique et fasci 
et par celle qui n’est pag inféodée à la DE er 

Venue pendant la guerre, comme œuvn 
sistance fraternelle pour les soldats, elle avait 
l'engagement de rester sur le seul terrain dk: 
bienfaisance, et jusqu’à l’armistice elle tint . rc. 
La guerre finie, l’Y. M. CG. A. demeura, et transfor 
son action en la portant sur le terrain religieux 
politique, contre Ja religion catholique, et 
mént même contre le Gouvernement de 
solini. = 


_ (x) Tract de l'A. P.: « Que faire faire à 
d'hommes dans une paroisse rurale? » L'ex:. 


n action aux États-Unis U. 
etnaturalisations d’Italiens immigrants. 


nt d’abord son action aux Etats-Unis, où, 
pourrait paraître justifiée, l’Y. M. C, A. cherche 
pt tout à faire naturaliser Américains le plus 
ind nombre ible d'immigrants ; elle les attend 
“ports d'arrivée, sait se rendre utile, acquérir la 
æ et lancer ensuite son programme : langue 
£t naturalisation américaine. L’Association 
odiste organise à cèt effet des classes pour 
ymement de la langue anglaise et y conduit 
Mrétrangers. Le dernier rapport compilé par 
& M. C. A. montre qu'elle a créé aux Etats-Unis 
15 de 3 000 classes, fréquentées par les représen- 
= dé 42 nationalités. En même temps que ls 
de langue, elle a institué des cours pour 
! à se procurer les documents de naturali- 


de cette action politique, s'exerce une dili- 
te préparation religieuse évangélique, confé- 
»s, cinémas, cercles de réunion, etc. : le ré- 
at, assez troublant, est que, pour une population 
mue de 2 360 ovo individus, il existe boo églises 
énnes protestantes, contre 200 catholiques. Et 
rogramme est de naturaliser et convertir les 
87000 étrangers d’autres nationalités et les 
65 000 indigènes, més de parents étrangers, 
qu'itoliens, qui vivent aux Etats-Unis. 

nsi la Young Men's Christian Association mé- 
bien ‘la traduction que les Américains ont faite 
on titre: You make coming Americans, c'est- 
re « fabrique de nouveaux Américains ». 


in action en Italie. Un défi au catholicisme : 
ojet d'Université méthodiste en face du Vatican. 


Si PY. M. C. A. bornait son action aux Etats- 
is, elle est chez elle, son rôle peut s'expliquer ; 
S celle a voulu s'installer dans Rome même 
de fa guerre au Pape et à l'Eglise catho- 
&. Sur Je Monte Mario, pour offrir un signe 
ble et matériel du triomphe de l'idée protestante 
à foi catholique, l'Association méthodiste avait 
té de construire une citadelle, annoncée na- 
ère dans les termes suivants par la Chicago Tri- 
bLes méthodistes lancent le plan d’une école aux 
cs du Valican. 
Les constructions ont leur façade sur les jardins 
ape. Les habituelles promenades du Pape Pie XI 
s jardins du Vatican seront d'ici peu de jours 
par Le grincement des perceuses à 
r du méthodisme militant. Les vastes édifices 
de Université de l'Eglise méthodiste épiscopale 
ricaine s'élèveront bientôt dans la pure ligne 
iel de Monte Mario, la colline la plus élevée de 
Ils surgiront superbes au-dessus de la coupole 
aint-Pierre, dominant le Vatican. qui gît au pied 
nt. Le Dr R. B. Tipple, président de la nou- 
té, est arrivé de New-York avec les 
méthodiste. 
lout l'argent nécessaire a été recueilli en Amé- 
un imposant groupe d'édifices sera prêt en 
'années, » 


" 


s pro stations violentes se firent entendre, et le 
do d'Italia écrivait alors : EE Ne 
D pren s que le u ciel de 
e subisse l'insulte me protestante en 
it armé. Nous sommes rétrogrades, nous . 
e la sobre majesté de la coupole de Michel- 


Le projet dominateur dut être ramené à des pro- 
portions plus modestes, mais néanmoins une grande 
affiche apposée sur les murs de Rome ces jours-ci 
a annoncé aux bons Romains que 1’ « Institut Inter- 
national de Monte Mario », dirigé par le Rev. Tipple, 
a entrepris son œuvre de civilisation de la barbare 
Italie en ouvrant de nombreux sours pour les enfants 
de la capitale, 


Lé but poursuivi : 
remplacer le « romanisme » par le méthodisme, 


Le véritoble ‘but de la. descente à Rome a élé 
dévoilé par The Western Christian Advocate, publi- 
cation officielle des méthodistes américains, qui, 
moins prudente que le Rev. Tipple, dans un article 
qui fut reproduit et commenté par nombre de feuilles 
protestantes américaines, écrivait que les méthodistes 
américains n'étaient pas venus à Rome pour faire 
une propagande hostile à la religion du peuple italien, 
ni pour attaquer, usant d'une expression d'un goût 
douteux, les institutions du « Romanisme », mais 
uniquement parce que les Romains, ayant déserté 
les autels de leur ancienne religion, avaient soif 
de la « vérité » importée par les missionnaires. 
Citons : 

« Pourquoi le méthodisme est-il à Rome? Parce 


que Rome a besoin du méthodisme, Le catholicisme 


romain-ne va plus. Il est paralysé. Il perd du terrain 
en Ftalie, Le méthodisme s’avance d'un côté, le 
socialisme ct le communisme s'avancent de l’autre. 
Le méthodisme est à Rome parce que les Italiens 
ont-besoin d’une forme de christianisme plus vitale. 
À Rome, qui a une population de 250 000 (?) âmes, 
30 000 personnes à peine sont encore atlachées à 
leur Eglise, | 

» Nous sommes à Rome pour jeter les bases de 
là religion chrétienne, pour aider à éliminer les 
infections -et la mort, l'ignorance et l’apathie, l’im- 
piété et l'athéisme », etc. 

Pour montrer le vide de telles stupidités, la presse 
italienne a justement invoqué le témoignage d'un 
letiré protestant. anglais bien connu, M. Richard 
Bagot. qui écrivait avant de mourir: 

« Il m'a été dit qu'il est coutume, chez les métho- 
distes, de payer leurs ministres suivant le nombre 
des personnes qui interviennent aux réunions de 
leurs églises. Je ne sais si le fait est vrai ; maïs, dans 
l'affirmative, nous avons l'explication du marchan- 
dage effronté qui s'exerce à l'effet de décider les 
Jtaliens des classes les plus pauvres à se rendre dans 
les salles de réunions méthodistes. Que ce marchan- 
dage s'exerce sur une large échelle, j'en ai fait l’ex- 
périence, car ces offres ont été faites à mes domes- 
tiques et autres personnes à mon service. Rien ne 
peut excuser les atiaques contre l'Eglise Romaine et 
ses dignitaires et les caricatures grossières de la doc- 
trine catholique, qui forment la principale caracté- 
ristique de la propagande méthodiste à Rome ct 
autres villes d’italie. L'intervention des autorités 
civiles serait uné atteinte à la liberté de pensée ct 
d'action. Il est toutefois regrettable que des organi- 
sations religieuses étrangères, qui profitent de eette 
liberté, en sbusent d'une manière aussi indigne, » 

Mais, comme r@us le disons plus haut, en ouvrant 
les cours de }’ « Institut Int tiona] de Monte 
Mario », le docteur Tipple et l'évèque Burth, qui 
se fait appeler en' Amérique le « Lion d'Italie », ne 
se présentent plus comme dominateurs et civilisateurs 
de la barbare Italie, glissent quasi sur le caractère 
religieux, et cherchent à attirer les merles en van- 


— 


tant la position sublime près du. tram, service aulo- 


mobilisiique propre, locaux pleins d'air et de lu- 
mière, ete. Fait extraordinaire pour un Institut infer- 
national, tous les professeurs sont italiens, payés bien 
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; EE NUS 
LS entendu avec les Adllars américains et très proba: 


SE 


es. gramme.est basé sur le « patriotisme le plus ardent 

+ et le christianisme le plus pur » pour arriver à ce 

« type d’ humanité supérieure qui est l’idéal de toute 

. saine pédagogie et le fruit le meilleur que la civili- 
sation puisse recueillir ». 


Une maladresse de l’Y.M. C. A. qui peut lui coûter cher: 
attaques contre M. Mussolini. 


Mais sur la route, pourtant aplanie par la Maçon- 
“nerie italienne, l’Y. M. C. A. a fait un faux pas qui 
pourrait lui coûter cher. Le New-York Times publiait 
un article dans lequel un certain M: Kalaïidijian, 
directeur du bureau des affaires étrangères de 
lY. M. C. A., affirmait : 

«M. Mussolini est un danger pour la paix ; sa 
politique intérieure a fini par “lasser les citoyens, -et 
pour se maintenir dans sa position de « héros na- 

-  » tional », il a dû chercher de nouveaux huriers 
. dans la politique étrangère: Il n’a provoqué l’inci- 
- dent de Corfou que pour faire le tragique, pour 
impressionner la galerie et pour ranimer son pres- 
tige. _Dictateur absolu, il pratique. la maxime : 

« L'Etat, c'est moi. » Il entendait bien maintenir 


par la menace d’une intervention anglaise. Il est 
- . vrai que la Ligue des Nations-n’a pas réussi à com- 
- poser le différend italo-grec, mais elle a été toute- 
fois un instrument efficace pour: mettre fin aux 
attitudes napoléoniques de M. Mussolini. La régu- 
— larisation des frontières albanaïises a été confiée à la 
Conférence des Ambassadeurs, et il est probable que 
l'Italie, en favorisant l'Albanie, a voulu se venger 
; de la perte de Smyrne. 
Æ -» Le Saint-Siège, jaloux de l'importance croissante 
du patriarche grec, a accordé secrètement son appui 
à M. Mussolini, On a raison de déclarer que, lorsque 
le dictateur italien ordonna le bombardement de 
LR Corfou, les yeux du Souverain Pontife le regardèrent 


D avec bienveillance. » : 
Nu... -Cette fois-ci, la mesure élait comble, êt la levée 
1  : de boucliers fut générale dans la presse catholique, 


fasciste êt antimaçonnique. Une note officieuse de 
l'Agence Volta avisa qu'il était inadmissible que la 
tolérance pratiquée à l'égard des associations étran- 
gères pût devenir une cause de trouble pour ceux 
qui l'ont accordée, en les blessant dans leur sensi- 
bilité intime et en les frappant dans le patrimoine 
idéal dont ils sont justement jaloux. 

Déjà l’autoxité militaire italienne a interdit aux 

soldats de fréquenter les nombreuses et florissantes 
Maisons du Soldat créées par l'Y: M. G. A., qui 
devra sans doute renoncer également à sa propa- 
gande auprès des. élèves des écoles. auxquels elle 
-offre. des clubs de boxe, de billard, etc. : 
. Restent encore les dots accordées aux jeunes Ita- 
-_ Jiennes qui se font méthodistes et qui, très proba- 
. blement, après avoir encaissé les dollars américains, 
retournent tranquillement à leur église. 

Le Gouvernement de M. Mussolini a l'honneur 
* d’avoir contre lui, à la différence de tant d’autres 
gouvernements passés, la Maçonne#e alliée au métho- 
disme international antiitalien, et M. Calligari pou- 
vait écrire récemment, dans l'Unità Caltolica, les 
_ lignes ‘suivantes : 

« La vision spirituelle et politique de l’Italie future 
: dans la transformation des nationalités, sorties renou- 


pour horizon cet «ordre de catégories morales que 
M. Mussolini comprend dans une synthèse ‘harmo- 
+ nieuse: force et autorité hiérarchique, monarchique, 
civile, morale et Pope » 


INRP 
« Documentation ; Catholique 


+ blement recrutés hors du parti fasciste! Le pro- 


la possession de Corfou, et il n’en a été dissuadé que, 


_velées ou déprimées du cataclysme de la guerre, a+ 


Puris-VIII®, au prix de 5 fr. 50 jee 0 fr, 90), 


’ 


* J'ai ie RE nus Tadtians pernisieuse 
l'Y. M. C. À. en lialie et j'y reviendrai encor. C 
la base de nouveaux documents, parce que je ne puis 
me défendre de limpression que cette association, 
qui a-un milliard de capital et qui, s'appuie sur la 
Maçonnerie internationale, doit également avoir une 
action plus ou moins-secrète en France ; on trouverait 
peut-être chez elle l'origine de bien des attaques 
contre la-politique si française de M. Poincué, w 

H. B. 


la D. C. a publié les documents 
et informations ci-après : t. 5, pp. 4-5 : Lettre du card, 
Merry DEL Var, secrét. du Saint-Office, signalant aux 
Ordinaires les dangers auxquels cette association expose la 
jeunesse (5. 11. 20) ; — t. 6, pp. 49-50 : Communiqué du 
dard. Mauri, archev. Lyon, et note de la Sem. relig: 
Cambrai sur son but et son rôle pernicieux ; — t, 7, 
col. 68-69 : Sur les dangers de sa propagande (cards 
ANDRIEU, archev. Bordeaux) ; -— t. 5, p. 185: Pourquoi 
l'Eglise ne peut lui accorder sa confiance (Mor Cnorrer, 
archev. Cambrai) ; — t. 4, pp. 60-70 : Lettre collective 
des évêques lombards portant interdiction à leurs diocé: 
sains de se commettre avec cette association (29 juin 1920); 
—t..3, pp. 474, 475-476 ;-t. 4, pp. 86, 443 ; t. 5, pp. 39- 
42 : Activité et propagande en Europe ; — +, 7, col. 1508 # 
Réduclion du nombre des non-protestants qu’elle tolère 
dans ses rangs.] F2) 


[Sur l'Y. M. C. A, 


Re re ter Re ne ve Ter e es ErAt 


ALBUM DE LA « D. C. 


Apôtres et non impresarios = 


On ne refait pas une société ou un homme en 
les changeant de distractions ou de plaisirs, mais 
en les changeant d'idées... Nous l'avons peut- 
être un peu trop oublié. Nous avons cru, par 
exemple, ici et là, qu'il était bon et quasi 
nécessaire d'inaugurer notre apostolat par des: 
joies saines et des représentations sans portéé 
intellectuelle. Elles ont valu le nombre à. nos, 
efforts naissants, mais ne nous ont pas toujours 
assuré l'élite. Il nous a paru de bon combat de: 
nous entourer, pour lancer une œuvre, d'élé= 
ments par trop disparates. ]Je me demande encore 


‘ avec souci ce qui peut lever et croître dans un 


champ, quand le serneur y jette, avec le grain de 


choix, l’ivraie si imprudemment mêlée. Telle 
n'était pas, en tout cas, la méthode de JE 
Christ. = 


. Tout ce qui ne tend pas finalement à changer 
les idées, tout ce qui n'est qu'amusement ‘ei dis- 
traction vaine, pour piper les gens, voire pour 
grossir seulement la caisse, devrait, à mon avis, 


_être impitoyablement rayé äe la liste de no$ 


moyens d'action. Nous ne sommes pas. des 
impresarios, mais des apôtres. 


Mer re 
Reliures mobiles pour la « Documentation Catholique ».… 


+ Pour rendre service à nos lecleurs, nous avons fait 
éloblir. des reliures mobiles semestrielles du Jormat de læ 
D. GC. Le mécanisme es d'une remarquable simplicité, 
Ces, classeurs, à la fois solides et élégants, peuvent Jork 
Lien servir de reliure définitive. En vente, 5, rue Bayard, 


L': 


sut 


Lols nouvelles, 


ÉLECTIONS 
Bulletins de vote et circulaires. 


Distribution. 
“2 LOI DU 8 JUIN 1923 (1) 
- AnricLe uNiouE. — Il est interdit, sous peine de con- 


fiscation des bullelins et autres documents distribués et 
d'une amende de 600 à 6 ooo francs, de distribuer ou 
faire distribuer, le jour du scrutin, des bulletins, circu- 
ires et autres documents. 

- Dans chaque xection de vote, les candidats de chaque 
& pourront faire déposer des bulletins de vote sur une 
ble préparée à cet effet par les soins du maire. 


Fait à Paris, le 8 juin 1928. 


“ Pur le Président de la République : 
Le. ministre de l'Intérieur, 
Mauruce Mauxoury, 


A. Mirreran». 


Textes administratifs, 


| : ALSACE ET LORRAINE 


"es 


1 Ministres du culte 
etemployés des aulorités supérieures ecclésiastiques 


Traitements et retraites. 


“, 


; DÉCRET DÙ 15 NOVEMBRE 1923 (2) 


| Rapport au Président de la République française, 
Paris, le 16 novembre 1923. 


; Moxsœun LÉ FRésibenr, c 
- Dans les départemeuts du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
&t de la Moselle, les ninistres du culte, ainsi que les 
ployés (ecclésiastiques et laïques) des autorités 
eures ccclésiestiques, sont rétribués sur les fonds 
l'Etat ; ils ont en outre droit à une pension de 
1 ite dans les mêmes conditions que les agents de 
Etat du eadre local. 
… Les émoluments de ce personnel sont en général 
clés par des lois, notamment, par la loi du 15 nov. 
relative aux traitements Et pensions des mi- 
du culte et de leurs survivants, et par la loi 
: du 20 mai 1914 (art. 19). , 
s] ee actuellement en vigueur, 
ts de la grande majorité des ministres et 
cultuels, principalement ceux des curés, 


e 7 


| #3 


concernent la distribution des bulletins de 
électorales. » + 

portant fixation des traiisments du per- 

départements du Bas-Rhin, du Haut- 
L 


D fs) = Décret 
mnel cultuel 
Kia et de la 


EE ft 


Rs | vise. 


L —— 


des servants, pasteurs et rabbins, sont échelonnég 
d’après l’âge ou d’après l'ancienneté de services avec 
avancement automatique tous les trois, cinq ou dix 
ans. 

Après l'armistice, les émoluments les ministres et 
employés cultuels ont subi quelques modifications. 
Une décision du commissaire général de la République 
à Strasbourg, en date du 25 févr. 1920, a alloué au 
personnel des cultes, avec effet rétroactif à dater du 
1% juill. 1919, des suppléments de traitement (trai- 
tements supplémentaires) qui s'élèvent en moyenne à 
1 800 francs. Dans la suite, ces suppléments ont été 
majorés conformément à un avis émis par le Conseil 
consultatif d'Alsace et Lorraine. È 

Dans sa session de juill. r92r, ce Conseil, appelé 
à examiner le projet de budget concernant les services 
d'Alsace et Lorraine, avait fait les propositions sui- 
yantes : 

1° De reléver les traitements des autorités supé- 
rieures ecclésiastiques, notamment ceux des évêques ; 

2° De relever les traitements des ministres du culte 
et des employés des autorités ecclésiastiques jusqu'à 
concurrence de x 000 francs. 

3° D'insérer dans la loi de finances de l'exercice 
1922 une disposition permettant de calculer les pen- 
sions de retraite d’après les nouveaux émoluments. 

La réforme à réaliser devait coûter 2 510 500 franes. 
Le Gouvernement appuya les propositions du Conseil 
consultatif auprès des Chambres, qui, lors de la 
discussion du budget de l'exercice 1922, les accep- 
tèrent en principe. Toutefois, en raison de la situation 
financière, les Chambres ne consentirent à effectuer. 
le relèvement qu’en deux étapes, En conséquence, le 
budget de,1922 ne fit état que de la première moitié 
des majorations ; la seconde moitié fut inscrite au 
budget de 1923 et votée récemment par les deux 
Chambres. 

Le Parlement s'est borné à mettre à la disposition 
du Gouvernement les sommes globales nécessaires au 
relèvement des émoluments, sans modifier les lois 
spéciales qui fixent le taux des traitements. Par ces 
motifs, les majorations prévues aux budgets de 1922 
et de 1923 ne forment actuellement, aussi bien que 


da majoration accordée en février 1920, que des sup- 


pléments de traitement payés en sus des traitements 
principaux et n'entrant pas en compte pour la liqui- 
dation de la pension de retraite. 

Toutefois, la loi du 22 juill. 1923, relative au statut 
des fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine, ouvre la 
possibilité de régulariser cette situation sans qu'il 
soit nécessaire d’avoir recours à un nouvel acte légis- 
latif, L'art. 1° de cette loi dispose, en ee qui con- 
cerne les émoluments des ministres et employés eul- 


.tuels : 


« Le traitement du personnel des cultes sera déter- 
miné conformément aux crédits alloués par la loi de 
finances de l'exercice 1923. » — 

Le paragraphe 8 (du même article), qui est appli- 
cable aux agents de l'Etat et au pérsonnel cultuel, 
ajoute : : 

« Les traitèments ainsi établis serviront de base 
pour le calcul de la retraite, » 

Ces textes, qui tiennent compte des conditions 
mêmes dans lesquelles les traitements du personnel 
cultuel ont été relevés, prévoient une nouvelle fixa- 
tion de ces traitements’; ils permettent de régler pae 
décret, dans les limites des crédits ouverts par le 
budget de 1923, les traitements des ministres et €m- 


Es 
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re ployés du cute cn réunissant r ancien dteent rai 
lement principal) et les trois suppléments en un seul 
traitement définitif, qui servira de base au calcul 
de la pension de retraite. 
C’est cette réglementation qui fait l’objet du projet 
. de décret et du tableau y annexé que nous avons 
l'honneur de vous soumettre, Le taux des traite- 
ments «portés au tableau est conforme aux propositions 
faites à ce sujet par le Conseil consultatif et aux indi- 
cations du budget de l'exercice 1923. 
e . Nous vous prions, en conséquence, de vouloir bien 
Le revêtir de votre signature le projet de décret ci-joint, 
_ Si vous en approuvez la teneur, 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de notre respectueux dévouement. 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice; 
Maurice COLRAT. 
Le ministre des Finances, à 
Cu. DE LASTEYRIE. 


Dispositif du décret, 


= Le PRÉsinenNT DE LA, RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
=: Sur le rapport du garde des Sceaux, ministre de la 
=> Justice, et du ministre des Finances, 

: Vu le décret du 21 mars 1919, relatif à l'administration 

de l'Alsace et de la Lorraine ; : 

Vu la loi du r7 oct. 1910, relative au régime transitoire 
de-l'Alsace et de la Lorraine ; 

Vu le décret du 17 janv. 1922, délévuant au. garde des 
Sceaux, ministre de la Justice, les pouvoirs conférés au 

-. président du Conseil par le décret. du 21 mars 1919, la 
loi du r7 oct. r919 et la loi de finances du âr déc. 
(art. G2) ; 

Vu la loi du 18 germinal an X, relative à l’organisation 

» des cultes ; 

Vu la loi locale du 15 nov. 19009, relative aux ‘traite- 
ments et pensions des ministres du culte et de leurs sur- 
vivants ; 

Vu la loi de finances locale du 20 mai 1917 (art. 12); 

Vu la loi du 31 déc: 1921, portant fration du budget 
général de l'exercice 1922 ; 

! Vu la loi du 30 juin 1923, portant fixation du budget 

= général de l'exercice 1993 ; 

S Vu la loi du 22 juill. 1923, relative au statut des fonc- 

5 tionnaires d'Alsace el de Lorraine (art. 1) ; 

Vu la décison du commissaire général de la République 
à Strasbourg en date du 25 févr. 19°0, relative aux trai- 
tements supplémentaires des ministres et employés du 
culte ; ; 

- Vu l'avis émis par le Conseil consultatif près le com- 

. missaire général de la République à Strasbourg ; 


-déparlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
les ministres et employés du culte rétribués sur les fonds 
de l'Etat sont fixés, à compter du 1° janv. 1923, confor- 
mément au tableau annexé au présent décret. 
ART, 2. — Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
et le ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 15 novembre 1928. 
À. Mixeranr. 

Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Maurice CoLrar. 


Re Sn Cn. p£ LASTEYRIE, 


Tableau des traitements des ministres et employés du culte 
rétribués sur les fonds de l’état. 


JA 0 | \ Culte catholique, 
1 — Evêques 


PR Rte ea v  Ci IAE 25 ‘ooo fr. 
"JT —: Vicaires généraux::.....,..........., 8 4oo fr. 
A — Secrétaires généraux des évêchés : 
_: Jusqu'à l'âge de he BNS etes TD ER 7 600 fr. 
MÉDe D AC H5 ANS... 7.0.1 eee JE 8 000 
Plus de BAR M Rue Aron ee 8 oo 


1921 


Vu les propositions du commissaire général de la 
République à Strasbourg. 

DÉcRèTE : £ 

ART. 1%. — Les traitements dont hénéficient, dans les 


= Le ministre des Finances, 


Jusqu'à: l'âge de 3h lang 2.227 ete 
De:35 à. 0 ans Ne NmEeEe LAC NUE 
De-4o 4 45: ans. x RS VER LAS - 
De-45:4-6o ans LR RE SES ee 
Plus: de 50 ‘anse Re DEN RS SA Se 

V: — Expéditionraires des évêchés ; : 
Jusqu'à l’âge de 36;ans.at 4 000 
Dé So à 7495 Lans rer ne Ne 
De-35 ‘à “4o ans... RE D Te 
De-fo= à "45 Fans. re LS rte 
Dé 458700 ANS 2 M MESSE Ne 
Plusde-60;-ans 25357 Jr NS EeE 

VI. — Garçons de bureau des évéchés : 

Jusqu'à l’âge de 4o ans................4.2 
De. %o à bozans ri. EST eee Le 
Plus dé bo-ant. ir A See 
VH:==>Chanoines: : 5 LUE 
VIII. — Curés : 
Jusqu'à l’âge de 45 ans......... rt Me 
Dé 0-4 bo NE RTE LES Ve Sir 
De-So-à bb ans: MANS NP RES SET 
D6:55 à. 60408 QE DL Ra LT ES 
Plus de 60 ans.....: Nr Arr ue Or DE RES 

IX. — Desservants : 

Jusqu'à l’âge de 4o ans.................,.. 

De ENT O ans TRE OISE ER Per RE TeR 

Dé’ ba h-:60 ans: nine re re 


5.600 


Xé—"Chapelins. #55 AN Re es 
XI. — Vicaires: - 
Vicaires à SH HoUEr Mulhouse, Metz et 5 #00) 
GolMAR net STE s RE SÉDRE T 2 000 fr: 
Vicaires dans les autres communes et vicaires Ë x 
auxiliaires 


2 5oo fr. 


Cultes protestants, Re. 


I. — Président du directoire de l'Eglise de la ET : 
confession .-d'Aussbours 5 ST ER 18 000 fr, 
II. —- Membres du directoire...:...,...::.... 2 000 fr. 
III. — Président de la commission synodale de 
l'Eglise "réformée. 5. reseau des 
IV. — Membres de la commission synodale : 
Ua. IHEMIDTESS 22: eue ae ie MR UE 


6 000 fr. - 


V. --- Secrétaire général du. directoire : 
Jusqu'à 3 années de service ............., 
De 4 à .6 années de service ............ 
De 6 à 9 années de service 
De 9 à 12 années de service 
De r2 à 15 années de service 
Plus de 15 années de service 

VI. —- Secrétaire du directoire : 
Jusqu'à 3 années de service 
De 3 à 6 années de servite 
De 6 à 9 années de service 
De 9 à r° années de service 
De r2 à 15 années de service 
Plus de 15 années de service 

VIL —— Secrétaire de la 
Jusqu'à 8 années de 
De % à 6 années de 

6 à 9 années de 

à 12 années de 

> à 15 années de 

à 18 années de 

à 21 années de service 
Plus Fe 21 années de service ÿ 

VIII. — Expéditionnaires du directoire et de la 
commission synodale : 
Jusqu'à 3 années de service 
De 3 à 6 années de service 
De 6 à 9 années de ‘ 

-9 à 12 années de 

14 à 15 années de. 

15 à 18 années de 

De 18 à 2r années de service 

__ Plus de 21 années de service ........ Ne 
IX. -— Garçon de bureau du directoire : 
He 3 années de service 

De ‘4 à 6 années de service 

9 agnées de service 

2 années de service ..... 

5 années de service .... 


commission synodale : 
service 
service 
service 
service e 
BÉLVIÉ GENE LE rl }, 
service 


service .; 


entries de 


4 


4 + 


De 15 à 18 années de service .............. 4 Soo 

. De 18 À 21 années de service .......... Sr 
2e Do ET o SEP nr ei 5 000 

. - Inspecteurs ecclésiastiques : 

” Strasbourg (temple neuf)................... 2 100 fr 

"Strasbourg (Saint-Thomas) :.......,........ 2 100 
Strisbourg (Saint-Guillaume) .,......,..,.. 2 700 

7 1 co til 2 5oo 
nn 40 à Le an dev art 2 700 

MAR PAU Pierre... 1... eue «2 re 3 000 

Par Pur cv uianlee TS nn SE ENS à 2 5ao 

3 années de service .............. 5 80o fr. 
De 3à 6 années de service ............. 6 100 
De 6à 9 années de se MAS TSPÈTE 6 400 
De -g à 12 années derservice .............. 6 700 
_ Do 14 à 15 années de service .............. 7 100 
» De 16 à 18 années de service .............. 7 6oo 
è ad 18 à 27 années de service .............. 800 
De 21 à 24 années de service ,.......,..... 100 
de 24 années de service +.....-......: 8 400 

XII. — Pasteurs auxiliaires. ................. 5 8oo fr 

é- 

#. Culte israélite, 

1, — Grands rahbins : 

" Jusqu'à 6 années de service........:....... 7 Soo fr 
Plus de 6 années de service. ............... 8 300 
“IL. -- Rabbins: - 

M Jusqu'à : 3 années de servicr .............. 5 500 fr 
M De 3 à 6 années de service ...... ....... 5 00 

De 6 à g années de service .............. 5 900 

= De G'à r2 années de service ............. 6 100 

» De 12 à 15 années de service ,.......: SERRE 6 300 

De 15 à 38 années de service :............. 6 600 
a "De 18 à 21 années de service ...... ....,.. 6 800 
Po Dear à 24 années de service .:.. 4... 7 000 
Plus de 24 années de service ...........,., 7 700 
… IL, — Ministres officiants : 
Ministres officiants à Strasbourg, Metz et 
PP ER PE ds 2 000 fr 
Ministres officiants des autres communautés. 1 600 
7 IV, —. res des consistoires : 
Secrétaire à Strasbourg...........,:......, 5 500 fr. 
Secrétaires. à Metz et à Colmar............, 2 hoc 

NW. — Garçons de bureésu des consistoires : 

-Gurçon de bureau à Strasbourg,........... x 100 fr. 
Garçons de bureau À Metz et à Colmar... 600 
CL Jurisprudence, 


MORTS DE LA GUERRE 


MONUMENT AUX 


_ Nom patronymique. Propriété. Atteinte. Droit d'’inter- 
-  diction par le père de famille, Intérêt moral. Plaque 
_ commémorative de soldats morts pour la France. 
" Caractère confessionnel, Fait connu d'avance par le 


# 


_ père de famille. Protestation tardive, Conséquences. 


COUR D'APPEL DE BOURGES 
(Audience du 8 mars 1921.) 
Présidence de M. MauzLmox». 


. © Le Tribunal civil de Sancerre avait rendu, le 
19 févr. 1920, le jugement suivant : 

à Le Thwuxaz, 

péri Groseiller père, comme héritier de son 


pour ir la radiation du nom de celui-ci sur 


S. marbre 
+ À'xlorifer les morts pour la patrie 
t matériel] soit morsl qui peut 
: 


ation et Jurispradence © 


“TE 


“ | ” 
Attendu que sa prétention n'est pas justifiée, car la’ 
plaque de marbre, portant dans sa partiè supérieure l'in- 
scription : « À la mémoire de nos héros morts pour la 
France », n'est destinée qu’à perpéluer le souvenir de 
ceux qui ont donné leur vie pour la patrie ; que, le nom 
de Groseiller se trouvant ainsi glorifié, l'intérêt moral 
dont se prévaut Groseiller père n'est pas établi ; qu'anté- 
rieurement à l'instance actuelle le demandeur avait 
estimé qu'il n’avait aucun intérêt moral à la suppression 
du nom de son fils ; que, en effet, sachant que la plaque 
de marbre devant porter le nom de son fils allait être 
posée dans l'église de Marseilles-les-Aubigny, il avait 
consenti à ce que sa famille coopérât, par cotisation 
à l'établissement de cette plaque; qu'il ne réclama la 
restitution du montant de cette cotisation qu'après la 
naissance du procès actuel et la tentative préliminaire 
de conciliation devant M. le juge de paix de Sanéergues, 
à un moment où la plaque était déjà posée dans l’église 
de Marseilles-les-Aubigny ; que la demande de Groseiller 
père doit donc être rejetée ; > 
Par ces motifs : 

Dit que Groseiller père est mal fondé dans son action 
en suppression du nom de son fils sur la plaque de 
marbre placée dans l'église de Marscilles-les-Aubigny, l'en 
déboute et le condamne en tous les dépens. 


Sur appel par M. Grosciller, la Cour de Bourges a 

rendu cet arrêt : 
La Cour, 

Attendu que le titulaire d'un nom patronymique a le 
droit de défendre ce nom contre toute atteinte dans 
la limite de son intérêt matériel ou moral ; que, notam- 
ment, on ne saurait refuser à un père de famille }n 
faculté de s'opposer à l'inscription du nom de son fils 
sur une plaque commémorative due à l'initiative privée 
et apposée en dehors de toute prescription légale ; que 
cette opposition peut être justifiée par le choix du lien 
où-la plaque est placée, par les énonciations ou les 
emblèmes qui s'y trouyent insérés, par le caractère con- 
fessionnel ou politique résultant soit de l'emplacement 
choisi, soit des mentions inscrites sur Je monument, et 
par toutes les autres circonstances propres à froisser les 
convictions et les sentiments intimes de celui dont on 
veut perpétuer le souvenir ou de la famille qui 
représente ; que Groseiller est donc, en principe, fondé 
à exiger que le nom de son fils Marcel, mort pour là 
France, ne figure pas sur la 
apposée par Bourdin, desservant de Ia paroisse de Mar- 
seilles-les-Aubigny, à l'intérieur de l'église de cctte 
commune, avec la mention « Priez pour eux », inscrile 
à la suite des noms mentionnés sur ladite plaque ; 

Mais attendu que Marseilles-les-Aubigny est une com- 
mune qui compte moins de sept cents habitants; que 
le projet du desservent de commémorer, par l'instal- 
lation d'une plaque à l'intérieur de l'église, le souvenir 
des militaires originaires de cette commune tués à l'en- 
nemi a donné lieu à des commentaires, à une réunion 
à la mairie, à des souscriptions sollicitées de. l’ensemble 
de la population; qu'il n’a donc pu rester ignoré de 
Groseiller, plus particulièrement intéressé par ce projet, 
lequel rappelait l'événement douloureux qui l'a atteint 
dans son affection paternelle ; que les intentions de l'abbé 
Bourdin ont si bien été connues jusque dans l'entourage 
immédiat du demandeur que la plus jeune fille de 
celui-ci a elle-même participé à la souscription ouverte 
pour faire face aux frais de l'édification du monument ; 


le | 


plaque commémoralive ” 


Altendu que, ayant nécessairement appris le projet du - 


desservant, qui s'appliquait à tous les soldats tués appar- 
tenant au culte catholique, le demandeur avait le devoir 
de notifier à l'abbé Bourdin, avant que les noms fussent 
inserits sur la plaque, sa volonté de n'y pas voir figurer 
celui de son fils; 

Attendu que cette obligation it d'autant plus impé: 
rieuse que l'appelant, bien que’ maenifestant des senti- 
ments antireligieux, a cependant fait admettre ses enfants 
dans la confession catholique, et notamment Marcel Gro- 
seiller, en sollicitant pour eux le sacrement du baptême, 
et qu'en :918 sa plus jeune fille à fait sa p 
Communion ; que, en présence de ces appels successifs 

le demandeur à des ministres de l'Eglise eatho- 
que pour faire conférer des sacrements à des | 
de sa famille, le seul fait de la non-perticipetion de 
Morcel Groseiller sux cérémonies ordinaires du culte ne 


ve 
» 


pouvait faire ve au desservant de la commiune dé 
Marseilles-les-Aubigny qu'une protestation serait provo- 
quée par l'inscription de ce dernier sur une plaque com- 
mémorative, plutôt, destinée à une glorification .de la 
: mémoire des morts qu'à une manifestation cultuelle ; 
qu'une demande d'autorisation pour procéder à. cette 
inscription ne devait paraître à l'abbé Bourdin ni néces- 
soire ni même opportune ; que, en notifiant seulement 
après la gravure du nom de son fils sur la plaque incri- 

D minée sa volonté de ne l'y point voir énoncé, l'appelant 
es a donc commis un abus dans l'exercice de son droit et 
| : une faute dont les conséquences dommageables, pour 
l'intimé ét pour tous ceux qui ont contribué aux frais 


d'érection de ce monument, ne. sont pas contestables ; 
É que Ja radiation d’un nom ne saurait, en effet, être 
#4 effectuée sur une plaque de marbre sans la dégrader, la 


défigurer et peut-être même en compromettre Ja soli- 
dité : qu'une telle opération aurait même un caractère 
offensant pour les familles dont les noms des enfants 
rcsteraient inscrits sur un monument d'où l'on aurait 
Si fait disparaître le nom d’un camarade, comme eux mort 
5 glorieusement ; 

Attendu que, si de l'intervention tardive de Groseiller 
on-ne peut induire qu'il a renoncé au bénéfice de son 
droit, il importe tout au moins de remédier au préju- 

 dice que causerait l'exéreice. abusif de ce droit en déci- 
dent que le nom de Marcel Grosciller ne sera pas rayé 
sur la plaque existant actuellement dans l’église de Mar- 
stilles-les-Aubigny, mais que, si le demandeur Pexige, 
une nouvelle plaque, identique à celle qui est apposée et 
sur laquelle on-ne mentionnera pas le nom de son fils, 
sera, À ses frais, gravée avec les mêmes emblèmes et les 
= mêmes éhonciations, et substituée à celle qui lui fait grief; 

Attendu que l'appelant ne justifie d'aucun préjudice 
actuel, matériel ou moral, qui lui aurait été causé par 
l'érection d'un monument à l'édification duquel il n'a 

pas fait d’objection bien qu'il sût qu'il devait être érigé ; 

Attendu que, les parties succombant dans leurs pré- 
“ tentions respectives, il échet de faire entre elles la répar- 

_ .  tilion des dépens; 

= 5 © * Par ces motifs : 

A Infirme le jugement entrepris ; 

Dit que Groseiller est bien fondé à s'opposer à ce que 


p'aque commémorative placée dans l'église de Marseilles- 
. -Ics-Aubigny ; 
FRE Dit toutefois que, faute par lui d’avoir protesté contre 
k célte inscription avant qu’elle ne fût réalisée, alors qu'il 
savait qu'elle devait avoir lieu, ïl n'èst pas fondé à 
imposer la radiation du nom de son fils sur la plaque 
‘existant actuellement ; 
Dit que, s'il l'exige, une. nouvelle. plaque, identique 
à celle qu'il inerimine et sur laquelle .on ne -mentionnéra 
pas le noni de Marcel Groseiller, sera, à ses frais préa- 
liblement consignés, gravée et, ‘avec les mêmes emblèmèes 
et les mêmes .énonciations, substituée à celle qui lui fait 
“grief ; 
Rejette la demande en dommages-intérêts de Groseiller ; 


/ 


gaup (du barreau de Tours) et LARCHEVÈQUE, av. 


Notre (de la Gazelte du Palais, 9. 4. 21): — On 
_ discute très vivement, en docirine, sur la nature du 
_ dioit au nom patronÿmique. Voir LarziEr, Propriété 

des noms et des titres, n. x et s. ; É.-H. PERREAU, Le 
droit aw nom en malière civile, pp. 37 et s. ; LaBné, 
note au recueil Sirey, 1884.2.21. Mais la jurispru- 
dence est fixée en ce sens que lé nom patronymique 
onstitue une propriété. Voir Trib. civ. Seine, 15 févr. 
1882 et 30 mars 1882 (S., 84.2.21) ; Trib. civ. Lyon, 
“22 déc. 1896 (Gaz. Pal., 97.1., supp. 5); Paris, 

16 mai 1900 (S., 1902.2. 15 : D.-1902:2.174) ; Trib. 
Seine, 19 avr. 1902 er a Cass., 
25 oct. ro1r (Gaz. Pal., 1911.2.466 ; S., 972.1. 925 
SEEN 19121. 208): Trib. civ. Seine,” je janv. 1908 
(Gaz. Pal., 1908:1.171) ; Trib. civ. Nantes, 11 juill. 
3f pue (au: Pal., 1910.2.353). Voir aussi us Lacan- 


« Documentation Catholique 


- cu indicateur des Israëlites de France, une pareil 


-tion est rigoureuse pour celui qui, étant reconnu 


‘paraissent lui retirer toute possibilité de poursuivre 


> nom de son fils, Marcel Groseiller, soit inscrit sur la ! 


, Œuvre charitable (colonie de vacances) : 


Fait masse des dépens, qui seront supportés pour 
moilié par chacune des partiés en cause ; Æ 

Ordonne- la restitution de l'amende. 

MM. Auserr, av. gén. (concl.-conf.). — M Gur- 


tee 


TINERIÉ et Cturert, Tr. des biens, 3e éd. 79 : 
Fuzier-HERMANN, Rép. gén. du dr. fr., Ad mere (el 
prénoms), n. Lo ets. i 
Ce droit de propriété est protégé contre toute usur- j 
pation ou atteinte préjudiciable au titulaire du nom 
Voir Cass., 25 oct. 1971, précité. C'est ainsi qu'il a 
été décidé, notamment, qu'un individu est en droits 
de s’opposer à ce que son nom figure sur Un annuair 


publication tendant à pénétrer dans sa vie intime ets 
à trahir le secret de ses croyances religieuses, à 
porter préjudice à ses intérêts professionnels et pécu-" 
niaires et à porter atteinte à la propriété de son 
nom : Trib. civ. Lyon, 23 déc: 1806, précité. 

L'arrêté ci-dessus ne fait qué confirmer cette, Juris 
prudence en. posant le principe que le titulaire d’un 
nom a le droit de lé déféndre contre toute atteinte, … 
Les la limite de son intérêt matériel a moral, don 


L'application qui en a été faite, dans 1 
sente un intérêt tout particulier. A la ans Ja RS. 


fondé à se prévaloir de l'abus fait de son nom 
n'obtient satisfaction que dans des conditions. qui: 


l'exécution de l'arrêt. Mais la décision est parfaite- 
ment justifiée, en droit et en fait, par la faute qu'i 
a commise-en ne protestant pas en temps opportun, 
alors qu'il ayait connaissance de ce qui devait être 
fait, et en laissant croire ainsi, tout au moins, à son H 
consentement tacite. Et, au surplus, l'intéressé n'a 
t-il pas reçu la satisfaction morale qu'il semble sur-. 
tout avoir voulu poursuivre, puisque sa (Profs UEre 
a été entendue? 


ER ne — - a — 


RESPONSABILITÉ CIVILE 


1° Transpor L 
d'enfants par camion automobile, — Les à Lu 
colon. — Action du père contre le prêtre directeur, — 
Requête rejetée : le directeur -n’étaït pas responsabl 
du camion, dont le mécanicien n'était pas son préposé 
(art. 1384 $ 17 C. c.) ; il n’est pas institufeur au sens 
du $ 4 art. 1384 ; aucune faute à sa charge.n’est pré- 
cisée à propos du convoi (art. 1382). — 2° Parents … 
non fondés aux mêmes exigences que pour des man- 
dataires salariés. Enfants confiés à des paysans Chute 
d’un colon monté sur un arbre; grave blessure. Evé-# 
nement subit, dû à l'imprudence de la victime. Faute . 
certaine ef caractérisée /du gardien (non). Mr Ÿ 
bilité de l’œuvre (non). 


TRIBUNAL CIVIL. DE LYON (re Ch. 
(Audience! ‘au 10 oclobre 19238 
” Présidence de . Moyer. 


Le TRIBUNAL, 


l'abbé Colas en DA Soft Ve dommage -intérêts, à raison 
d'un accident dont son fils mineur Joseph a été victime 
le 4 août 1920,-alors qu'il était conduit en automob 
à la campagne avec d'autres enfants pour une. période 
de vacances ; 6 
Attendu qu'il ressort des explications fourniés par les 
parties que l'abbé Colas, dans un but philanthropique, 
avait organisé en 1920 une colonie de vacances pou 
enfants peu fortunés, les uns. versant une colisati 
infime, d'autres, comme le jeune Lagnet, dispensés [ 
tout versement ; qu ‘il obtint gracieusement d'un sieur G... ” 
industriel, un camion automobile conduit par son chaufe 
feur habituel, le sieur Magnin, pour le transport. à ° 
enfants, et d'un aubre SE une, Penn q 


“camion et se és bege des 
un ane, da he Le mere 
du qu'au lieu dit les Sauvages, sur la route de 
e à Amplepuis, par suite d'un à-coup produit par 
morque, dont l'une des roues s'était engagée dans 
fossé, -le camion fut renversé, les enfants projetés 
es sol, l'un d'eux, le jeune ‘Lagnet, blessé sérieu- 
* dans sa chute ; $ 
que, dans des conclusions écriles, complétées 
_ des conclusions orales à l'audience, Lagnet prétend 
: J'abbé Colas doit être déclaré responsable -de cet 
bcident, par application soit d'un des $$ 1 ou 4 de 
+ 2384, soit de l'art. 1382 ; < 
\ du que l'abbé Colas, qui avait pris place dans 
te voiture, n'avait ni la surveillance ni la direc- 
du camion sur lequel se trouvaient les enfants ; que 
| mécanicien, le sieur Magnin, chargé de les conduire, 
it ni. son préposé ni placé sous ses ordres; qu'il 
té des poursuites exercées contre lui par juge. 
uù Tribunal de Villefranche du 23 déc. 1920, 
ne F faute ne pouvant être relevée à sa charge ; que 
Mabbé Colas échappe ainsi au principe de responsabilité 
b]: LR le $ 1; 
ndu que l'abbé Colas ne saurait être assimilé à un 
eur ; qu'au. surplus le $ 4 de l'art. 1384 visé üni- 
[uement le dommage causé par les élèves sous la sur- 
sillance du maître ; 
je” l'aubé u'il n’est pres aucune faute à la charge 
le Mabbé. Colns, léquel, dans l'organisation du convoi, 
IL pris toutes les précautions nécessaires et avait assisté 
"so départ ; 
| Le de cet accident ; 
De Por ces motifs : 
le sieur Lagnet mal fondé dans toutes ses 
emandes, fins et conclusions ; l'en déboute et le con- 
larme aux dépens. à : 


M. Bevin, subst. — M° NouveLLer et DAMIRON, av. 


£ 
- La Gazetie du Palais (2%. 414. 23), à qui nous 


mpruntons ce jugement, le fait suivre de la note 
ci-après : 
 ]1 est de jurisprudence qu'une œuvre de bienfai- 
me é. notamment une colonie de vacances, qui se 
hürge de garder des enfants, soit gratuitement, soit 
moyennant une rétribution modique, ne peut être 
enue d'exercer sur ces enfants la mème surveillance 
e celle que doivent exercer les instituteurs à l’école, 
Voir Paris, 28 avr, 1918 (Gaz. Pal. 1913,2.8 ; Gaz, 
Wrib., 25 mai 10195 D'P; 1913.2.27 
Léévr. 1922 (Gaz. Pal. 1923.1, Table, v° Responsabi- 
etvile, n. 40 et s. ; Mon, jud. Lyon, 22 sept. 1922). 
> Comp. : Trib, civ. Seine, 4 juill. 1923 (Gaz. Pal., 
2923.2.4or), et la note. 
- 1 en résulte qu'une telle œuvre ne répond de ses 
fautés ou de celles de ses préposés que lorsqu'elles 
sont suffisamment caractérisées ; et, quand il s’agit 
d'un qu elle doit être exonérée de toute res- 
onsa 3 À pe il résulte des faits de la cause que 
ent n'est pas imputable à un défaut de sur- 
>e ee lication de l'art. 1382 C, civ., à l'ex- 
de l'art. 1384-4°, dont l'énumération est 


"#0 a également écarté l’appli- 

ER pare PES, le mécanicien qui condui- 
LE jour de l'accident n'étant pas le 
é de ee de l'œuvre, et n'ayant d'ail- 
acer bousrais aucune faute, d'après la chose jugée 


LE 2 {NU de ce jugement l'arrêt précité 
de 1 our à le du 2 He Dre et qui est ainsi 


- L Coun, 
cutie 1 que” dun ac des she d'arreng à la me = 
D le mins exigences qu'ils auraient vis. 
mandataires ; due, cependant, lorsque 


* 


ER LS LR Sn 


l'œuvre a placé les enfants. sous la garde 


qu'il ne saurait dès lors être tenu comme . 


Mg Lyon, 


; TETE nn PE 
hi 4: . Ed ? id Ce - Ch 


Jur “es CE x ï ad 5. 


LU 
* 


d'habitants des 
campagnes qui*sont incontestablement ses préposés, elle 
répond des: fautes de ces derniers quand elles sont suff- 
samment caractérisées ; 

Allendu que le jeune Fonlupt, âgé de 9 ans et demi 
et. confié aux époux Fauvet, est monté sur un arbre et 
a fait une chute, d'où il est résulté une fracture du bras ; 
qu'il n'est pas allégué que cet accident soit dû à une 
faute caractérisée des époux Fauvet ; que l'événement 
s'est produit subitement sans que les préposés de l'œuvre 
aient pu intervenir et empêcher le jeune Fonlupt d'être 
victime de sa propre imprudence ; que les parents, qui 
confient avec raison leurs enfants à l'Œuvre des Enfants 
à la Montagne, ont pu prévoir eux-mêmes les risques 
résultant pour eux des promenades, des jeux en plein air 
et du séjour aux champs chez des cultivateurs absorbés 
en partie par l'exercice de leur profession ; que, dans 
ces conditions, et en l'absence de la démonstration d'une 
faute certaine et- caractérisée, la responsabilité de l'Œuvre 
des Enfants à la ré 2 né saurait être retenue ; 

Par ces motifs, etc. 


Re eu. 


-OBSERVATION DU REPOS HEBDOMADAIRE 


Infractions aux lois sur le travail. — Syndicat profes- 
sionnel ouvrier, partie civile, — Infractions commises 
à l'égard de non-syndiqués (emploi de travailleurs le 
jour du repos hebdomadaire). — HRecevabilité de 
l’action syndicale (x). 


TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE SAINT-ÉTIENNE 
(Audience du 15 juin 41922.) 


Attendu que les faits établis (2) dans le procès-verbal 
u° 19 constiluent bien les contraventions prévues et punies 
+ l'art, 33 du Code du travail (art. 158, 159 et 160 du 
livre I) ; 

Attendu que le prévenu X a reconnu les faits qui lui 
sont reprochés et qu'il y a lieu, én’ conséquence, de faire 
application de la loi ; 

Due les conclusions de la partie civile : 

Attendu que le Syndicat des ouvriers du bâtiment de Ja 
ville de Saint-Etienne, poursuivant la réparation du pré- 
judice causé par les agissements du sieur X aux ünlérêts 
collectifs des membres de la profession qu'il représente, 
demande au Tribunal la condamnation du prévenu au 
payement, à son profit, de la somme de 500 francs à titre 
“de dommages-intérêts ; 

Attendu que le prévenu, déniant à la partie civile tout 
droit d'intervention comme partie lésée, moüf pris de ce 
que les ouvriers qu'il occupait sans y être autorisé, le 
dimanche 19 mars 1922, n'ädhèrent pas au Syndicat des 
ouvriers du bâtiment de la ville de Saint-Etienne, qui ne 
peut, en conséquence, justifier d'un préjudice résultant 
de la contravention commise, conclut au rejet pur et 
simple de la demande comme nou! receväble et non 
fondée (5) ; 

Attendu que les Éacibats sont des organismes d'intérêt 


(1) Un jugement fondé sur les mêmes RE Le 
exception faite des références aux articles du livre IF du 
Code du travail applicables À l'espèce considérée, a été 
rendu, à la même date, par le même tribunal, à l'égard 
du sieur Z; lequel a été condamné à deux amandes de 
5 francs chacune pour non-production du registre des 

mises en demeure (infraction à l'art. go a) et. défaut 
d'affichage des noms et adresses des inspecteurs du travail 
(infraction à l'art. gr), et à quatre amendes de 1 franc 

unes à l'intérieur 
madaire {infraction 
er art. 31, 82,,33}), et à 50 francs de dommages-intérêts 

à l'égerd du syndicat (qui demandait 500 francs). (Sauf 
indication contraire, les notes sont du Bull. min. DR 
oct.-nev.-dée. 1922, à “qui nous empruntons issot 1 
texte du jugement ci-dessus.) 

(2) Emplot de ci de cinq travailleurs le jour du repos hebdo- 


madsire, 
[LS ragre ee À dans le jugement contra 
, I , nay A2. 


cle. 520 ane À mt - 


sidérés en tant qu'individus ; que c’est bien ainsi que 
du 21 mars 1884, et qu'il n'importe pas en conséquence, 
pour recevoir l'intervention de la partie civile en l'espèce, 
- que les ouvriers du prévenu fassent partie ou non du Syn- 
 dicat, 


ses membres, mais d'assurer la protection de l'intérêt col- 
lectif de la profession envisagée dans son-ensemble (arrêt 
de la Cour de cassation, chambres réunies; en dâte du 
5 avr. 1915) ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de déclarer l'action réce- 
vable, d'autant plus que, 
ouvriers, syndiqués ou non, qui ne pourraient, sans s’ex- 
poser à un congédiement certain, réclamer eux-mêmes à 
leurs patrons des dommages-intérêts . quand ceux-ci 
enfreignent la loi, ou simplement leur résister quand ils 
se proposent de commeltre un fait délictueux,. le Syndicat 
collabore avec la justice répressive et fait. échec, de la 


une  vérilable tentative de réaction contre les lois 
ouvrières ; 
Attendu que les syndicats professionnels ne peuvent 


n'intimident pas, sans être obligés de faire des frais, sans 
s’exposer à des débours dont les contrevenants doivent en 
toute justice être rendus responsables, et que le Syndicat 
du bâtiment de la ville de Saïnt-Etienne, en se portant 
-__ partie civile au procès, en remplissant la mission qui lui 
incombe de veilier à l'exercice normal et loyal de la pro- 


- Quant une réparation pécuniaire ; 
* - Qu'il y a lieu, en conséquence, d'accueillir comme bien 
- fondée sa demande en dommages-intérêts ; 
Attendu, toutefois, que la demande en boo francs-de 
“dommages-intérêts. est exagérée ; que le Tribunal estime 
que le versement d’une somme de 5o francs à la caisse 
du Syndicat, partie civile, conslituera une réparation 
pécuniaire suffisante de Ja part du sienr X. î 
Par ces motifs : 

Le TRIBUNAL 

Condamne X à un franc d'amende pour chacune des 
cinq contraventions relevées contre lui au procès-verbal, 
ainsi qu'aux dépens, liquidés à 8 francs ; 

Le condamne, en outre, à payer au Syndicat des 
ouvriers qu bâtiment de la ville de Saint-Etienne la 


somme de 5o francs à titre de dommages-intérêts. 
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REPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Associations déclarées. 


Légalité de l’attribution de l’actif d’une association dissoute. 


H912. — M. Daraignez, sénaleur, demande à M. le mi- 
nistre de l'Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance 
sociales, si un dispensaire privé d'hygiène sociale et de 
préservation antiluberculeuse — constilué sur l'initiative 
du Comité déparlemental d'assistance aux militaires tuber- 
 culeux: el avec su participation, conformément à la loi 
‘iu 15 avr. 1916, et dont la réunion constitutive s'est 
… tenue le 9 mars 1920 — pouvuil recevoir les fonds restant 
- dans la caisse du Comilé départemental d'assistance aux 
militaires tuberculeux au moment de la dissolution de ce 
Comité, le 23 avr. 1920. (Question du 3r janv. 1922.) 


Réponse. — D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, 
l'attribution de l'actif d'une Association dissoute À une 
autre Association ne constitue pas une « libéralité ». Par 
suite, il n’est pas nécessaire que l'Association bénéficiaire 


(x) En voir le texte, combiné avec celui de la loi du 
or mars 1884, dans D. C., t. 3, pp. 439-44r. (Note de la 
Di TCS) 


puisque son action a pour objet non de donner 
satisfaction aux intérêts individuels d’un ou plusieurs de- 


manière la plus efficace, à des agissements qui constituent 


public: qui représentent la tre en, Eee sorte 
personnifiée bien plus que chacun de leurs membres con-. 


l'entend la loi du 12 mars 1920 (x), qui a modifié celle 


en prenant la. défense des | 


agir contre: les employeurs que les sanctions de la loi. 


: fession qu'il représente, est fondé à réclamer au délin- : 


-soit reconnue d'utilité publique. Il suffit qu'elle soit une 


Jmp Pau Feron-Vrau, 5 et 5, rue Bayard, Paris, VIIL-— Le gérant : : A. Farcce. ? 


subissent l'examen ; il ne fixe pas 


Association dédie 
du 1° juill. 1907 . a 

Par. application “de cet do nue le ISpél 
dont il s'agit pouvait recevoir les fonds restant dan 
caisse du Comité. départemental d'assistance aux m 
tuberculeux, lors de à dissolution, le 23 avr. 1920, 
d'une part, les statuts du Comité ne contiennent aucur 
disposition contraire, et si, d'autre part, ce. dispensai 
constituait à cèlte époque une, Association déclarée. 
La reconnaissance d'utilité publique du dispensa 
n'était pas nécessaire, (J. ©., Déb. pe Sén., s. du 16, 
2.519; Dre108; Col, 1.) Fr DEV 


RAR — 


Subventions votées par les actionnaires pour dés œuyres 
en faveur dé leurs employés et ouvriers. — Conditions 
dans lesquelles le montant peut être déduit du produit 
de l’entreprise pour l'établissement de l’impôt. sa 


h983. — M. Le Hars, séñaleur, demande à M. le 
nistre des Finances si une Société anonyme peut dédu 
du montant de ses bénéfices industriels ‘et commerciaux 
les sommes que l'Assemblée générale ‘des actionnaires 
a décidé ‘de verser à des œuvres sociales destinées à armé: 
liorer-le sort de ses employés et ouvriers, élant entendu 
que la Société devra en fournir la juslification à l'admi- 
nistration des Finances. (Question du 27 févr. 1922.) | W 

Réponse. — En principe, les subventions allonées par 
un industriel ou un commerçant à des œuvres d'assistance 
ou de ‘bienfaisance n'ont pas le caractère de dépenses 
professionnelles et constituent un simple emploi des béné- 
fices dont le montant doit rester compris dans le produit 
net de l’entreprise. pour l'établissement de l'impôt sur les 
bénéfices industriels ét commerciaux. Toutefois, s4l sl 
élabli que ïes versements faits par la Société. anonyme 
visée dans la question ont uniquement pour but d'amé: 
liorer les conditions d'existence de ses propres employés 
et ouvriers, ces versements peuvent, dans la mesure: où 
ils correspondent à un supplémènt de salaires de l’année où 
ils sont effectués, être considérés comme une charge d'ex- 
ploitation et venir, à ce titre, en déduction des bénéfices 
sociaux pour l'établissement de l'impôt (J. O., Déb. “ares 
S. »"3 8. du 30. 3. 22, p. 559. col. 3) é 
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Pupilles de le de Ja Nation. a 


Cu 


Encens secondaire des jeunes filles. d'admissi. 
bilité aux concours des bourses. Avantages possibles en 
cas de succès. Frais de déplacement pour l'examen 


5739. — M. Gaudin de Villaine, sénateur, demande 
M. le ministre de l’Instruction publique si une pupille 
la nation, qui aura dix ans le 11 mai de celle année, 
subir le concours des bourses, si des frais de déplace 
sont- accordés à la pupille et à la personne qu. 
pagne au centre du concours el, en cas de suca 
sont les avantages accordés à Ta pupille. (eue o 
29 mars 1923.) / 

Réponse. — Le règlement de l'examen 4 'ptitade. 
bourses d’enseignement secondaire des jeunes: filles « 
simplement que les candidates de 17° série aient moi 
treize ans accomplis au 1° octobre de l'anrfée où 
d'âge -minimu 
enfant de dix ans peut donc s'y présenter. 

En cas de succès À l'examen, la pupille peu 
après enquête de l'Office départemental des pupilles de | 
nation sur la situation et les ressources de sa famill 
une bourse soit d’externat, soit de demi-pension, soi di 
ternat (totalité ou fraction). 

En ce qui concerne les frais de déplacement de 
pupille et de la personne qui l’accompagñe au cent 
concours, l'Office peut. accorder une subvention exception- 
nue destinée à couvrir ces frais. (J. O., Dé Eve 

du sg; 29,0. 745, col.3?): 


